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PRÉFACE 


Le  3  mai  1895,  S.  Ém.  le  cardinal  RampoUa  écri- 
vait» au  nom  du  Saint-Père,  à  S.  Ém.  le  cardinal  Mei- 
gnan,  archevêque  de  Tours  :  «  La  question  à  laquelle 
I  donne  lieu  la  loi  qui  règle  les  nouveaux  impôts  sur  les 
biens  des  Congrégations  est  extrêmement  grave  et 
délicate,  à  cause  des  aspects  divers  qu'elle  présente 
et  des  conséquences  qui  pourraient  en  résulter. 

»  Mais  je  me  complais  dans  la  pensée  que  les  évêques 
et  les  supérieurs  généraux  des  Congrégations  reli- 
gieuses, ayant  une  connaissance  plus  exacte  des 
établissements  placés  sous  leur  dépendance  et  de 
toutes  les  circonstances  locales,  sont  le  mieux  en  état 
d'apprécier  la  ligne  de  conduite  à  tenir,  quant  à 
l'application  des  lois  sur  le  nouvel  impôt. 

w  Pour  arriver  à  cette  appréciation  et  pour  choisir  le 

meilleur  parti  à  prendre,  il  suffira  aux  évoques  et  aux 

supérieurs  généraux  de  considérer  la  question  à  tous 

jes  points  de  vue,  avec  un  esprit  calme  et  débarrassé 

des  premières  impressions 

»>  Personne  n'ignore  combien  il  serait  inconvenant  et 
-;  périlleux  de  procéder  dans  les  diverses  Congrégations 
d'une  manière  différente  et  contradictoire. 

»  Aussi  le  Saint-Père  désire  vivement  que  les  évêques 
et  les  supérieurs  d'Ordres  mettent  toute  leur  sollici- 
tude à  déterminer  avec  entente  une  ligne  de  conduite 
uniforme,  digne  et  conduisant  à  de  bons  résultats.  » 
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Dans  cette  lettre,  le  Souverain  Pontife  donne  aux 
évêques  et  aux  Congrégations  de  France  un  éclatant 
témoignage  de  son  estime  et  de  sa  confiance.  Dans 
une  situation  dont  il  signale  la  gravité  et  la  délicatesse, 
il  s'en  rapporté  pleinement  à  leur  prudence  et  à  leur 
courage;  il  stigmatise  déjà  de  son  autorité  suprême 
l'iniquité  exceptionnelle  de  cette  loi  en  nous  permettant 
de  délibérer  pour  savoir  dans  quelles  limites  nous 
aurons  à  nous  y  soumettre.  Il  indique  lui-même  la 
marche  à  suivre,  le  but  k  atteindre,  et,  dès  cette  pre- 
mière occasion,  il  formule  avec  précision  la  réponse 
qu'il  ne  fera  que  répéter.  Toujours  il  redira  :  C'est  aux 
évêques  et  aux  Congrégations  religieuses  à  délibérer 
et  à  prendre,  d'un  commun  accord,  les  résolutions 
fue  leur  dicteront  les  circonstances,  leurs  intérêts  et 
ceux  de  l'Église  qui  s'y  trouvent  mêlés. 

Ces  conseils  si  sages  du  Vicaire  de  Jésus-Christ  ont 
été  ponctuellement  suivis. 

^  Depuis  plusieurs  mois,  en  effet.  Nosseigneurs  les 
évêques  et  les  Congrégations  se  sont  efforcés  de 
«  déterminer  avec  entente  une  ligne  de  conduite 
uniforme,  digne  et  conduisant  à  de  bons  résultats,  » 

Des  prières  multipliées  et  ferventes  ont  été  adressées 
au  ciel,  dans  les  communautés  d'hommes  et  de  femmes; 
les  laïques,  appréciant  la  grandeur  des  intérêts  com- 
promis, s'y  sont  associés  avec  empressement.  Tous 
ont  compris  que  dans  des  occurrences  aussi  inipor-, 
tantes,  le  premier  devoir  des  chrétiens  est  de  fléchir  la 
justice  de  Dieu  et  d'obtenir  le  secours  de  soa  infinie 
sagesse  et  de  sa  toute-puissance. 

Après  k  prière,  on  a  fait  appel  à  la  réflexion  et  à 
l'étude,  avant  d'en  venir  à  l'action.  De»  théologiens, 


dans  des  brochures,  des  revues  ou  des  journaux,  nous 
ont  apporté  le  concours  de  leurs  lumièrea  et  de  leur 
science.  Les  jurisconsultes  les  plus  habiles,  isolément 
ou  dans  des  congrès,  ont  analysé  la  loi  dans  toutes  ses 
éflormités  au  point  de  vwe  du  droit  français,  hm 
supérieures  des  communautés  de  chaque  diocèse, 
après  en  avoir  délibéré  dans  leurs  Chapitres,  ont  pris 
des  résolutions  dont  la  teneur  est  connue.  Dans 
plusieurs  provinces  ecclésiastiques,  convoquées  en 
réunion  générale,  elles  ont  même  pu  s'entendre  et 
formuler  leur  avis,  sous  la  présidence  des  autorités 
diocésaines. 

De  leur  côté,  les  religieux  ont  tenu  des  assemblées 
nombreuses  où  ils  ont  débattu  la  question  et  où  ils 
ont  examiné  en  détail  la  nature  d'une  loi  toute 
d'exception,  ses  exigences  ruineuses,  son  injustice,  ses 
tendances  impies  et  les  différents  systèmes  qu'on 
pourrait  adopter  dans  le  but  d'écarter  ou  du  moins  de 
diminuer  ses  conséquences  désastreuses  et  tyran- 
niques. 

A  la  suite  de  toutes  ces  prières,  de  ces  études  et  de 
ces  délibérations,  des  décisions  ont  été  prises  avec  le 
calme  et  la  maturité  qui  conviennent,  alors  que  les 
intérêts  majeurs  de  l'Église  de  France  sont  en  jeu. 

Le  résultat  de  ces  travaux  et  celui  d'une  enquête 
générale  est  maintenant  connu.  En  grande  majorité, 
les  Congrégations  autorisées  ou  non,  d'hommes  et  de 
femmes,  ont  été  amenées  à  choisir  pour  règle  de  con- 
duite Vattitude  passive.  C'est  à  leurs  yeux  l'unique 
moyen  de  sauvegarder  leur  dignité  de  Français  et  de 
chrétiens,  et  peut-être  même,  s'il  est  encore  possible, 
la  continuation  de  leurs  œuvres,  l'existence  de  leurs 
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Sociétés,  et  surtout  les  intérêts  et  les  droits  de  la 
Sainte  Église.  ^ 

Si  quelques-uns  semblent  se  résigner  à  céder  à  la 
force  et  à  courber  la  tête  sous  une  loi  que  tous 
regardent  comme  injuste,  pernicieuse  et  tyrannique,  ce 
n'est  que  dans  l'espoir  de  prolonger  de  quelques 
années  la  vie  d*œuvres  importantes.  Elles  craignaient 
de  les  voir  détruire  immédiatement  et  sans  merci  par 
un  pouvoir  irrité  d'unç  résistance  même  apparente. 

M'étant  trouvé  mêlé  à  tous  ces  préliminaires,  mis  en 
rapport  par  les  circonstances  avec  Nosseigneurs  les 
évèques,  avec  les  jurisconsultes  et  surtout  avec  les 
religieux,  j'ai  cru  utile  à  la  cause  de  nos  Sociétés  de 
résumer,  en  quelques  pages,  les  pensées  principales 
qui  ont  conduit  la  presque  unanimité  des  Congréga- 
tions à  considérer  comme  une  nécessité  et  un  devoir 
l'attitude  passive. 

Je  voudrais  répondre  brièvement  à  ces  quatre  ques- 
tions :  Que  voulons-nous?  Pourquoi  le  voulons-nous? 
Quelles  difficultés  s'opposent  à  nos  résolutions?  Enfin  : 
Qu'avons-nous  à  faire? 

Ou,  sous  une  autre  forme,  je  désire  exposer  et 
justifier  la  ligne  de  conduite  que  nous  avons  adoptée 
sous  ces  quatre  titres  :  l'attitude  passive,  sa  nécessité, 
ses  dilficultés,  sa  pratique. 

Paris,  13  septembre  181)5. 
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QUE    VOULONS-NOUS? 

Je  n'ai  pas  à  exposer  longuement  ce  que  sont  les  Congréga- 
tions religieuses  visées  par  la  loi  d'abonnement.  En  1880,  à 
Toccasion  de  l'article  7  et  des  décrets,  nous  l'avions  fait  dans 
un  mémoire  rédigé  au  nom  des  religieux  non  autorisés. 

Nous  sommes  aujourd'hui  en  France  environ  1 50  000  hommes 
ou  femmes,  qui,  sous  le  nom  de  religieux,  avons  jugé  meilleur 
de  renoncer  aux  biens  de  la  terre,  aux  liens  de  famille  et 
même  à  notre  propre  volonté,  en  embrassant  une  vie  commune 
afin  de  nous  donner  plus  complètement  à  Jésus-Christ,  et  afin 
de  nous  dépenser  avec  plus  de  liberté  et  de  force  au  service 
de  l'Église  et  de  nos  frères.  Épris  de  l'amour  d'un  Dieu  qui  n'a 
marchandé  ni  son  honneur  ni  son  sang,  quand  il  s'est  agi  de 
nous  sauver,  nous  voulons,  à  notre  tour,  ne  refuser  aucun 
sacrifice,  dès  lors  qu'il  s'agira  de  nous  donner  à  lui  et  de  nous 
dépenser  pour  ses  intérêts. 

Ce  que  nous  avons  été,  l'histoire  le  dit.  Voici  bien  des 
siècles  que  les  Congrégations  existent,  et  en  tout  temps,  dans 
tous  les  pays,  elles  ont  joué  un  rôle  assez  éclatant  et  assez  salu- 
taire pour  que  personne  n'ignore  ni  leur  passé  ni  leur  action. 

Ce  que  nous  sommes,  il  suffit  de  regarder  ce  que  nous  fai- 
sons pour  le  savoir.  Nos  œuvres  sont  nombreuses,  nous  les 
accomplissons  au  grand  jour.  11  n'est  point  de  misère  humaine, 
il  n'est  aucun  besoin  du  corps  ou  de  l'âme,  il  n'est  aucun 
intérêt  de  la  vie  présente  ou  delà  vie  future  auquel  la  charité 
catholique  ne  consacre  les  ressources  et  les  forces  d'une  Con- 
grégation d'hommes  ou  de  femmes. 

Qui  ne  connaît  les  Sœurs  de  Charité,  les  Petites-Sœurs  des 
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PauvrQSV.rps *|4lîrjes  /ies'Ecéles*  chrétiennes?  Qui  n'a  entendu 
racomer<{e  git®  f&nH^  ïm  j^n  i|iîssionnaires,  et  qui  n'a  pas 
admir?  ce  (^i«4eà'têfcgiéiix.'étlW' religieuses  apportent  de  ten- 
dresse eb;  ^a*poi'ps.'Ç^ix:  pbafndonnés  des  orphelinats  et  des 
refuges,  et  a/îijn'al/iiltfeilfcg, hôtels-Dieu? 

Comme  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  les  Ordres  religieux 
peuvent  dire  à  ceux  qui  les  interrogent  :  Voyez  nos  œuvres; 
elles  parlent  pour  nous  et  elles  suffisent  pour  nous  faire 
connaître. 

Ëe  face  de  nous  se  dresse  une  puissance  ennemie  et  hai- 
neuse. Depuis  quelques  années,  il  semble  que  la  Providence 
lui  ait  accordé  plus  de  liberté  pour  attaquer  son  Église.  Des 
sectes  antireligieuses  et  fortement  organisées  ont  déclaré  une 
guerre  plus  acharnée  au  catholicisme.  Leur  pouvoir  occulte 
©ontinue  sa  marche  lente  et  sûre.  U  resserre  de  plus  en  plus  le 
cercle  éiroitdans  lequel  se  trouve  prisonnière  l'Église  de  France  ; 
il  ajoute  chaque  jour  un  anneau  à  sa  chaîne,  et  lui  enlève  une 
à  une  ses  libertés.  On  peut  croire  que  tout  prépare  une  de 
ces  grandes  batailles  où  l'Eglise  paraît  devoir  périr,  et  qui, 
au  contraire,  ne  sont  pour  elle  que  l'occasion  d'un  triomphe 
plus  éclatant. 

Je  n'ai  pas  à  dire  ici  les  efforts  de  l'impiété  pour  déchristia- 
niser notre  pays.  On  les  connaît.  Il  suffit  de  constater  que 
ceux  qui  ne  veulent  pas  abolir  absolument  toute  rehgion 
voudraient  du  moins  en  devenir  les  maîtres. 

Or,  les  Congrégations  religieuses  constituent,  dans  l'Église 
ie  France,  une  force  considérable  :  elles  sont,  avec  le  clergé 
sécuUer,  lagaraiitie  de  sa  vitalité  et  Forgane  de  ses  fonctions. 
H  n'est  donc  pas  étonnant  que  pour  atteindre  l'Église,  pour 
Il  tuer  ou  l'asservir,  on  entreprenne,  ou  bien  de  ruiner  les 
diiigrégalions,  d'eiilraver  et  de  diminuer  leur  action,  de  les. 
détruire;  ou  bien  d'euchâîhér  tellement  leur  liberté,  qu'elles 
détiennent  à  leur  tour  nh  instrument  aveugle  dans  les  mains 
de  rÉtat. 

Delà  ces  lois  d'exception;  ces  mesures  vexatoires  «t  tyran- 
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niques  que  nous  voyons  se  succéder  depuis  une  vingtaine 
d'années.  Tout  d'abord  la  lutte  s'est  engagée  sur  l'éducation 
de  la  jeunesse.  On  a  voulu  interdire  aux  religieux  toute  parti- 
cipation à  l'instruction  primaire  du  peuple.  Seuls,  les  Frères 
et  les  Sœurs  n'ont  pas  le  droit  d'enseigner  dans  les  écoles 
publiques.  Si,  contraint  par  la  nécessité  et  par  l'opinion,  on 
leur  a  abandonné  l'autorisation  de  fonder  des  écoles  libres, 
c'est  dans  l'espoir  qu'ils  ne  pourront  suffire  à  une  entreprise 
aussi  dispendieuse  qu'on  avait  su  d'ailleurs  environner  de 
nombreuses  impossibilités.  Par  l'article  7,  M.  Ferry  essaya 
ensuite  dYnlever  aux  Congréganistes  l'infiuence  qu'ils  exercent 
sur  les  classes  dirigeantes  par  les  collèges  :  dans  son  projet, 
l'enseignement  secondaire  était  Jéclaré  libre,  mais  il  y  avait 
exclusion  pour  tous  les  religieux. 

N'ayant  pas  réussi  à  faire  voter  ce  fameux  article  7,  le  pou- 
voir voulut  atteindre  son  but  en  dispersant  les  Congrégations 
non  autorisées.  Alors  parurent  les  décrets  de  mars  1880.  On 
se  rappelle  les  expulsions. 

Pour  ne  pas  heurter  trop  brusquement  rinstinct  de  délica- 
tesse qui  fait  sentir  à  tous  que  le  prêtre  n'est  point  un  homme 
de  guerre,  on  admit  dans  la  loi  militaire  quelques  adoucisse- 
ments en  faveur  des  membres  du  clergé  séculier;  mais  les  reli- 
gieux n'y  ont  point  de  part,  puisque,  pour  profiter  de  l'exemp- 
tion, l'ecclésiastique  est  tenu  de  suivre  les  cours  de  théologie 
dans  un  Séminaire  diocésain,  et  qu'à  vingt-six  ans  il  doit  occu- 
per  un  poste  reconnu  par  l'Etat. 
En  dernier  lieu,  on  a  entrepris  de  nous  ruiner. 
De  tout  cela  il  résulte  que,  pour  la  majorité  qui  édicté  les  lois 
dans  nos  Parlements,  nous,  religieux,  nous  ne  sommes  pas 
des  Français  comme  les  autres.  De  plus,  il  est  de  toute  évi- 
dence qu'en  accumulant  contre  nous  cette  série  de  mesures 
tyranniques  et  injustes,  on  en  veut  à  la  fois  à  notre  bourse, 
à  notre  liberté,  à  notre  action  et  même  à  notre  existence. 

Nous  ne  sommes  pas  restés  jusqu'ici  insensibles  à  ce  qu'il 
y  a  d'odieux  et  d'inique  dans  cet  ostracisme  ;  nous  ne  sommes 
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pas  assez  aveugles  pour  n'avoir  pas  compris  qu'on  avait  résolu 
de  se  débarrasser  de  nous;  nous  ne  sommes  pas  non  plus 
restés  entièrement  inactifs.  11  y  a  eu  de  notre  côté  beaucoup 
de  paroles  et  beaucoup  d'écrits.  Les  protestations  ont  été  nom- 
breuses, et  parfois  elles  attestaient  du  courage;  nous  avons 
dit  que  nous  ne  voulions  pas  mourir. 

Néanmoins,  de  fait,  nous  avons  toujours  et  partout  fini  par 
céder.  Notre  opposition,  sauf  de  rares  exceptions,  a  été 
presque  uniquement  platonique.  Nos  adversaires  eux-mêmes 
n'ont  pas  dissimulé  leur  surprise  de  rencontrer  si  peu  de  résis- 
tance réelle  de  notre  part.  Aussi,  forts  de  notre  faiblesse,  ils 
marchent  sans  reculer;  ils  vont,  suivant  leur  programme,  len- 
tement, mais  sûrement.  11  y  a  chez  eux  la  prudence  des  enfants 
du  siècle,  mais  il  y  a  aussi  la  ténacité  des  démons  dans  sa 
volonté  du  mal.  La  loi  d'abonnement  n'en  est  pas  encore  à  la 
période  d'application,  et  déjà  on  annonce  une  loi  sur  les  asso- 
ciations. 

Dans  celte  situation  où  on  nous  met,  que  devons-nous  faire? 

Protester,  réclamer  de  Dieu  et  des  hommes,  par  la  prière, 
par  la  presse,  par  la  parole,  qu'on  nous  traite  avec  plus  de  jus- 
tice et  d'équité,  nous  le  ferons,  car  c'est  pour  nous  un  droit, 
c'est  pour  nous  un  devoir. 

Nous  l'avons  faitdanschacunedescirconstancesprécédentes. 
Quand  la  secte  antireligieuse  faisait  un  pas  en  avant,  des 
protestations  éloquentes  retentissaient  du  haut  de  toutes  les 
tribunes;  une  certaine  émotion  se  faisait  sentir  dans  lésâmes 
catholiques,  et  jusque  dans  les  milieux  où  règne  encore  l'hon- 
nêteté; des  velléités  de  résistance  se  manifestaient  même  ici  ou 
là.  Puis,  peu  à  peu,  le  silence  se  rétablissait;  chacun  regardait 
avec  tristesse  le  flot  envahisseur  qui  montait  ;  aucun  obstacle 
ne  lui  était  opposé  pour  arrêter  sa  marche,  et  bientôt  toutes 
ces  lois  s'exécutaient.  Il  y  avait  eu  des  paroles,  il  n'y  avait  eu 
que  bien  peu  d'actes.  Le  pouvoir  avait  laissé  parler;  il  était 
convaincu  qu'on  le  laisserait  passer. 

Deux  fois  seulement,  il  y  eut  un  peu  plus  que  des  discours. 
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Les  Congrégations  dispersées  en  v^rlu  des  décrets  sont  peu 
à  peu  rentrées  dans  leurs  maisons,  encore  sous  les  scellés; bien 
des  chapelles  ont  été  ouvertes;  le  pouvoir  le  sait,  mais  devant 
cette  reprise  silencieuse  d'un  droit  de  domicile  violé,  il  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  recommencer  les  expulsions.  Les  pre- 
mières ne  lui  ont  attiré  que  de  l'odieux  et  du  ridicule;  si  l'exé- 
cution de  Châteauvillain  se  renouvelait,  il  pourrait  craindre 

autre  chose. 

Dans  une  deuxième  circonstance,  beaucoup  de  Congréga- 
tions refusèrent  de  payer  le  droit  d'accroissement,  surtout 
avec  la  déclaration  multiple.  Comprenant  qu'il  y  avait  dans 
cette  attitude  passive  et  dans  ces  réclamations  judiciaires  plus 
que  des  paroles  et  des  velléités,  le  gouvernement  a  reconnu 
publiquement  les  conséquences  iniques  de  sa  loi  et  lui-même 
y  a  proposé  des  modifications. 

Aujourd'hui,  nous  ne  voulons  plus  nous  borner  à  des  pro- 
testations platoniques,  à  des  lamentations  stériles  ni  à  des 
démonstrations  en  vertu  desquelles  on  se  croit  trop  facilement 
un  héros  parce  que  l'on  a  promis  avec  emphase  de  l'être. 

Nous  agirons,  comme  après  la  dispersion  des  décrets,  comme 
pour  la  loi  d'accroissement  et  la  déclaration  multiple. 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  notre  but  n'est  pas  de 
créer  des  difficultés  au  gouvernement.  Guidés  par  le  sens  chré- 
tien, dociles  aux  enseignements  des  apôtres,  des  Pères  et  des 
docteurs  de  l'Église,  comme  à  ceux  de  S.  S.  Léon  Xlïl  dans 
sa  lettre  encyclique  aux  Français,  du  16  février  1892,  nous 
avons  accepté  et  nous  acceptons  loyalement,  et  sans  arrière- 
pensée,  la  forme  républicaine  que  s'est  donnée  la  France.  Nous 
voudrions  même,  comme  c'est  de  notre  devoir,  aider  de  toutes 
nos  forces  le  gouvernement  à  affermir  davantage  son  autorité, 
e^  à  résister  aux  assauts  de  ceux  qui  veulent  l'affaiblir  ou  le 
renverser.  Nous  aimons  noire  pays,  et  si  nous  sommes  jaloux 
de  sauvegarder  dans  nos  personnes  la  liberté  de  ses  citoyens, 
nous  n'ignorons  pas  qu'aujourd'hui,  il  a  tout  autant  besoin 
d'autorité  dans  son  pouvoir  que  de  liberté  dans  ses  sujets. 


\ 


Tinip'"'"'**!" 


"'triaiRi'pçpçar^iii 


I 
t 


Nous  ne  songeons  donc  pas  à  battre  en  brèche  la  République, 
ni  à  entraver  sa  marche,  non  plus  qu'à  rendre  odieux  les 
hommes  qui  la  dirigent»  dans  le  but  secret  de  multiplier  les 
ennemis  de  nos  institutions  actuelles.  La  politique  n'entre 
absolument  pour  rien  dans  les  préoccupations  qui  déterminent 
nos  résolutions.  Dans  le  gouvernepient  actuel,  nous  respec- 
tons la  part  de  dignité,  d'autorité  et  de  force  que  Dieu  lui  a 
communiquée;  pour  nous,  sa  puissance  vient  de  Dieu:  Omnis 
potes ias  a  J)eo. 

D'un  autre  côté,  Jésus-Christ  et  ses  apôlres  nous  ont 
appris  à  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César  :  nous 
savons  payer  à  qui  de  droit  les  impijts,  quelque  lourds  qu'ils 
puissent  être,  citi  tribulum,  trihutum,  cui  vecligal,  vectigal. 
Les  lois,  quand  elles  revêtent  le  caractère  auguste  et  bienfai- 
sant qui  en  fait  des  lois,  quand  elles  tendent  au  bien  com- 
mun, nous  vou(hions,  comme  Léonidas,  mourir  pour  elles. 
Quel  que  soit  lorgane  qui  est  appelé  à  les  édicter,  roi,  par- 
lement ou  comice,  dès  lors  qu'il  les  formule  au  nom  d'un 
gouvernement  établi,  elles  sont  saintes  et  sacrées;  c'est  la 
volonté  même  de  Dieu  dont  nous  y  vénérons  les  ordres  : 

Oùedite  prœposiiis  veslris ad  nmscientiam.  L'Église  n'a 

jamais  admis  le  droit  à  la  révolte,  ni  contre  un  pouvoir 
oppresseur,  ni  contre  une  loi  si  dure  qu'elle  soit,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  en  contradiction  avec  une  autorité  ou  des  pres- 
criptions d'un  ordre  supérieur. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  nous,  catholiques,  nous 
surtout  religieux,  nous  sommes  des  hommes  éminemment 
gouvernables,  nousne  noussoulevons  point  contre  les  pouvoirs, 
et  nous  ne  nous  étonnons  pas  non  plus  de  les  voir  tomber. 
Nous  avons  appris  dans  notre  catéchisme  et  dans  Thistoire 
que  l'Église  accepte  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
bénit  toutes  celles  qui  la  protègent  et  ne  s'attache  absolument 
à  aucune;  nous  ne  nous  insurgeons  contre  aucune  loi  sup- 
portable; nous  ne  nous  refusons  à  aucun  sacrifice  ou  de  sen- 
timent, ou  de  repos,  ou  de  fortune,  mais,  en  même  temps,  nous 


ne  soumettons  notre  conscience  qu'à  Dieu,  coame  nous  ûe 
plaçons  qu'en  lui  notre  foi  et  notre  espoir.  Nous  ne  marchan- 
dons pas  au  gouvernement  un  concours  actif  en  tout  ce  qu'il 
.  fait  de  bien,  mais  si,  outrepassant  ses  droits  et  perdant  la  rai- 
son, il  méprise  en  nous  ce  qu'il  doit  toujours  respecter,  la  con- 
science, et  combat  ce  qu'il  doit  toujours  protéger,  l'Église, 
nous  devons  l'avertir  et  l'arrêter  par  une  résistance  absolue. 
Nous    aimons    à    répét/er    ayec    M.    de    Montalembert 
(novembre  1843).  «  De  ce  que  l'État  n'a  point  de  religion,  il 
n'en  résulte  point  pour  lui  la  faculté  d'empêcher  les  citoyens 
d'en  avoir.  Nous  ne  sommes  ni  des  conspirateurs,  ni  des 
complaisants.  On  ne  nous  trouve  ni  dans  les  émeutes,  ni  dans 
les  antichambres  :  nous  sommes  étrangers  à  toutes  les  coali- 
tions, à  toutes  les  luttes  de  cabinets,  de  partis.  Nous  avons 
appris,  avec  le  respect  chrétien  et  légitime  des  pouvoirs  éta- 
blis, comment  on  leur  résiste,  quand  ils  manquent  à  leur  devoir 
et  comment  on  leur  survit.  » 

Nous  ne  nous  réjouissons  pas  non  plus  à  la  pensée  que  nous 
ou  d'autres  pourrions  être  frappés.  Ce  n'est  point  pour  obliger 
le  gouvernement  à  user  envers  nous  de  rigueur  et  de  violence, 
que  nousnousrésignons  à  l'attitude  passive.  Les  conséquences 
que  le  Mémoire  de  M.  Louchet  et  la  Note  des  Frères  nous 
ont  fait  entrevoir,  sont  loin  d'avoir  le  moindre  attrait  pour 
nous.  Nous  ne  voulons  pas  baUiller,  par  amour  de  la  bataille: 
ce  serait  à  la  fois  puéril  et  coupable;  car  nous,  avec  nos 
œuvres,  nous  en  serions  les  premières  victimes. 
Nous  ne  prétendons  point  non  plus  à  des  privilèges,  à  des 
'  faveurs,  à  une  exemption  des  charges  communes.  A  cause 
des  services  que  nous  rendons  au  pays,  nous  y  aurions  droit; 
ctr  les  intérêts  religieux  dont    nous  nous  occupons,   les 
œuvres  de  charité  auxquelles  nous  nous  dévouons  sont  des 
intérêts  publics;  la  Société  a  des  dettes  de  reconnaissance 
envers  nous,  à  cause  des  fonctions  que  nous  rempUssons 
pour  le  bien  commun.  Mais  dans  les  conditions  présente^  de 
notre  Société,  nous  ne  réclamons   même  pas  ce  q«e  les 
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nalîons  païennes  n'ont  jamais  refusé  aux   prêtres  dont  le 
ministère  avait  quelque  analogie  avec  ïe  nôtre 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  l'égalité  devant  l'impôt;  ce  que 
nous  demandons,  c'est  qu'on  respecte  nos  droits  de  Français. 
La  France  est  notre  pairie,  nous  sommes  ses  enfants.  Nons 
bénissons  Dieu  de  nous  avoir  fait  naître  dans  ce  noble  et  beau 
pays;  nous  l'aimons  et  nous  lui  sommes  dévoués;  est-il 
donc  surprenant  que  nous  désirions  jouir  de  tous  les  droits 
que  la  Constitution  garantit  à  tous  les  citoyens  ?  nous 
n'avons  pas  démérité. 

Par  notre  profession  religieuse,  nous  n'avons  perdu  ni  nos 
droits  civils,  ni  nos  droits  politiques.  Pour  être  des  religieux, 
nous  ne  cessons  pas  d'êlre  des  Français;  nous  demandons  à 
le  rester.  Nous  prendrons,  à  ce  titre,  notre  part  dans  les 
charges  communes;  nous  payerons  sans  difficulté  les  mêmes 
impôts  que  payent  nos  concitoyens  dans  des  conditions  ana- 
logues. Mais  accepter  des  lois  d'exception!  payer  des  impôts 
qui  ressemblent  à  des  pénalités  infligées  à  notre  qualité  de 
religieux;  acquitter  des  taxes  que  personne  ne  paye  :  nous 
nous  y  refusons.  Nous  en  appelons  de  la  Chambre,  au  senti- 
ment public  et  à  un  des  articles  premiers  de  notre  code  : 
l'égalité  de  tous  devant  l'impôt. 

De  plus,  c'est  comme  catholiques  que  nous  avons  embrassé 
la  vie  religieuse.  Or,  la  Constitution  et  le  Concordat  recon- 
naissent que  le  catholicisme  est  la  religion  de  la  majorité  des 
Français.  L'un  et  l'autre  garantissent  la  liberté  de  notre  culte 
et  affirment  que  nul  ne  pourra  être  poursuivi  pour  ses  opi- 
nions religieuses.  Or,  les  Conseils  évangéliques,  dont  la  pra- 
tique dirige  toute  notre  vie,  font  partie  de  l'Évangile  de  Jésus- 
Christ,  et  les  Congrégations  sont  nécessaires  à  la  vie  actuelle 
de  la  religion  catholique.  Nous  nous  réclamons  donc  des 
principes  fondamentaux  de  notre  droit  pour  exiger  qu'on  res- 
pecte  en  nous  un  des  éléments  constitutifs  de  l'organisation 
présente  de  l'Église. 
Pour  apprécier  la  question  dont  ïV.^m^-  dans  toute  sa 
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grandeur,  il  faut  voir  au  delà  de  notre  Constitution.  Nos  droits 
viennent  de  plus  haut.  Quand  même  la  législation  ne  les 
garantirait  pas,  ils  n'en  existeraient  pas  moins.  Nous  ne  les 
recevons  pas,  en  effet,  de  la  loi  humaine  :  Neque  ab  homi- 
nibus,  neque  per  hominem.  Nous  sommes  religieux,  comme 
nous  sommes  prêtres,  de  par  Dieu.  Nul  pouvoir  humain  ne 
peut,  sinon  quand  il  devient  tyrannique,  mettre  de  bornes  à 
l'exercice  de  la  vie  religieuse.  Ce  n'est  pas  à  l'homme  d'in- 
tervenir quand  il  s'agit  d'une  mission  que  confère  le  ciel. 
Jésus-Christ,  pour  accomplir  la  sienne,  s'est  déclaré,  à  douze 
ans,  indépendant  même  de  l'autorité  de  sa  Mère.  Il  en  est 
ainsi  de  nous.  Si  nous  rendons  à  César  ce  qui  est  à  César, 
César  doit  nous  laisser  en  toute  liberté  rendre  à  Dieu  ce  qui 

est  à  Dieu. 

I  L'Église  catholique,  en  effet,  doit  jouir  sur  la  terre  de  son 
autonomie  et  de  son  indépendance.  Elle  a  sa  sphère  d'action 
supérieure  à  celle  des  sociétés  humaines.  Société  divine,  elle 
est  libre  comme  Dieu,  dans  tout  ce  qui  constitue  sa  vie.  Elle 
est  libre,  en  particulier,  dans  la  pratique  de  sa  morale  a 
laquelle  appartiennent  les  conseils  qui  sonll'essence  de  la  vie 
rehgieuse;  elle  est  libre  dans  l'organisation  des  bataillons  qm 
composent  son  armée  et  des  sociétés  où  se  groupent  ses  sujets 
d'élite.  Tout  ce  qui  est  une  entrave  au  libre  épanouissement, 
à  l'action,  aux  œuvres,  et  surtout  à  l'existence  de  ces  Sociétés, 
porte  en  même  temps  atteinte  aux  droits  de  l'Eglise. 

En  nous  cléfendant,  ce  sont  donc  la  liberté  et  les  droits  de 
l'Église,  ce  sont  les  droits  souverains  de  Dieu  que  nous  vou- 
lons proléger.  Quiconque  ne  montera  pas  à  ces  points  de  vue 
élevés  et  d'un  ordre  surnaturel,  ne  pourra  pas  comprendre  la 
résistance  que  nous  opposons  à  la  loi  d'abonnement. 

'  Quant  à  cette  loi,  elle-même,  voici  nos  demandes  :  qu'on 
la  rapporte;  —  qu'on  la  laisse  tomber  en  désuétude,  sans  en 
venir  à  l'application;  -  ou,  du  moins,  qu'on  l'améliore  et 
qu'on  la  rende  acceptable,  en  la  renfermant,  si  cela  est  pos- 
sible, dans  des  limites  justes  et  équitables. 
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Ces  exigeooes  ne  sont  point  excessives.  En  maintes  occa-j 
sioos  le  gouvernement  et  Jes  Chambres  ont  agi  comme  nous] 
le  éésirons,  alors  que  les  raisons  de  revenir  en  arrière  étaient 
beaucoup  moins  justiliées.  Que  de  lois  d'exception,  moins 
odieuses  4iue  celle  d'abonnement,  ont  été  rapportées.  Que  de, 
fois  des  amnisties  ont  été  prononcées  pour  délivrer  toute  une 
catégorie  (ie  citoyens  de  mesures  qui  les  avaient  frappés. 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'amnistie;  car,  bien   que   nous 
soyons  traités  comme  des  condamnés,  nous  n'avons  rien  fait 
pour  mériter  une  peine;  mais  ces  lois  d'exception  ont  toujours 
quelque  chose  d*odieuK  et  d'humiliant. 

Si  on  ne  veut  pas  aller  jusqu'à  la  rapporter,  qu'on  la 
laisse  tomber  en  désuétude,  et  qu'on  renonce  à  l'appliquer. 
On  doit  en  arriver  là  pour  presque  toutes  les  lois,  même  les 
plus  sages,  quand  les  circonstances  de  temps,  quand  les  mœurs 
font  qu'elles  ne  procurent  plus  le  bien  commun.  L'Eglise  elle- 
même,  si  éminemment  conservatrice,  elle  qui  ne  semble  vivre 
que  du  passé  et  de  ses  traditions,  en  agit  ainsi  avec  ses  lois 
les  plus  augustes.  La  loi  d'abonnement,  il  est  vrai,  n'est  pas 
ancienne  :  elle  ne  date  que  de  dix  mois.  Par  ailleurs,  les  cir- 
constances n'ont  pas  notablement  changé;  ne  pas  l'appliquer 
serait  comme  un  aveu  de  faiblesse  ou  d'imprudence.  Mais,  il 
faut  bien  l'avouer,  ce  ne  serait  pas  le  premier  acte  de  ce 
genre  dont  nous  serions  témoins.  Combien  de  ces  lois  que  l'on 
confectionne  si  vile  et  par  centaine,  deviennent  chez  nous 
lettre  morte,  le  jour  même  ou  elles  paraissent  an  bulletin  offi- 
ciel. Il  nous  suffirait  de  rappeler  l'histoire  encore  actuelle  des 
courses  de  taureaux.  Du  reste,  la  loi  d'abonuenmnt  était  injuste 
hier;  elle  l'est  encore  aujourd'hui  ;  et  ne  pas  l'exécuter  serait 
acte  de  sagesse  et  d'équité. 

Au  moins,  on  peut  y  apporter  des  améliorations.  Les  lois, 
chez  nous,  comme  partout,  sont  révisables.  A  chaque  session 
des  Parlements,  nous  voyons  des  projets  nombreux  de 
réforme  législative  présentés,  discutés,  parfois  votés.  KstKîe 
que  M.  Poincaré,  dans  sa  circulaire  du  mois  d'août,  n'a  pas 
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innoncé  une  nouvelle  étude  et  une  revision  de  la  loi  des 
fabriques  dont  l'ancienneté  n'est  pas  non  plus  considérable. 
kPtès  tout,  la  loi  d'abonnement  n'est  elle-même  qu'une  modi- 
ication  de  la  loi  d'accroissement  de  1884;  celle-ci,  à  son  tour, 
tait  une  revision  de  celle  de  1880.  Ce  qu'on  a  fait  deux  fois, 
[le  peut-on  le  faire  une  troisième  fois?  C'est  dans  la  discussion 
lu  budget  et  comme  incidemment  que  ces  réformes  ont  été 
Proposées  et  adoptées:  qu'on  saisisse  la  même  occasion; 
îlle  va  se  présenter  à  la  rentrée  des  Chambres.  Le  journal  le 
'"empsy  en  commentant  la  lettre  écrite  par  le  cardinal  Richard, 
|e  20  septembre,  concluait  son  article  par  ces  mots  :  «  Mises 
m  face  des  conséquences  extrêmes  de  la  loi,  les  Chambres, 
lious  nous  plaisons  à  le  croire,  ne  refuseront  pas  de  les  atté- 
[luer  en  faveur  des  Congrégations  les  plus  humbles.  »  De  son 
iôté,  le  Journal  des  Débais  écrivait  à  la  même  occasion  : 

Sous  sa  forme  actuelle,  le  droit  d'accroissement  n'est  pas 
tout  à  fait  conforme  à  ce  que  l'équité  pourrait  exiger,  mais  il 
li'esl  pas  interdit  d'espérer  que  de  nouvelles  retouches  y 
[seront  apportées.  Le  débat  n'est  pas  clos,  et  il  dépend  en 
Tande  partie  des  catholiques  qu'il  se  rouvre  un  jour  dans 
fies  conditions  plus  favorables.  »  Telles  sont  nos  espérances. 

En  résumé,  nous  ne  voulons  pas  faire  échec  à  la  forme  répu- 

dicaine  de  notre  gouvernement;  nous  l'avons  acceptée  loyale- 
ment. Nous  sommes  soumis  aux  lois  et  nous  condamnons  la 
[révolte;   nous  ne  sollicitons  pas  de  privilège;  mais   nous 

lemandons  qu'on  ne  nous  prive  point  de  nos  droits  de  Fran- 
çais par  des  lois  d'exception,  et  nous  voulons  qu'on  respecte, 

lans  nos  Congrégations  et  dans  nos  œuvres,  les  droits  et  la 
liberté  de  l'Église  catholique. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  ou  du  moins  pour  ne  pas  prêter 
les  mains  à  l'œuvre  inique  et  impie  qui  serait  notre  ruine  et 

lotre  mort,  que  ferons-nous  ?  Quelle  sera  notre  ligne  de  con- 

fduite? 

Il  n'est  ni  dans  l'esprit,  ni  dans  les  habitudes  de  l'Église 
[d'attaquer,  ni  de  prendre  l'offensive,  même  contre  ceux  qui 
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la  lyranniseiit.  Elle  ne  voudrait  rien  renverser  de  ce  qui 
eiiste.  Elle  connaît  trop  combien  est  nécessaire  l'auloritéj 
dans  une  société;  elle  sait  toutes  les  difficultés  querenco/2trel 
le  pouvoir  dans  la  direction  des  peuples;  aussi  jamais  elle  nej 
fait  rien  qui  puisse  diminuer  la  force  d'un  gouvernemenl  ni' 
gêner  son  administration.  Ce  n'est  pas  du  côté  des  catholiques, 
moins  encore  de  la  part  des  Congrégations,  que  nos  gouver-i 
nants  ont  à  redouter  des  complots    ou  des  tentatives  del 
révolte.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  écarté  le  mot  de 
résistance  qui  éveille  je  ne  sais  quelle  idée  de  rébellion  à  la 
loi. 

L'Église  est  patiente;  mais  elle  est  digne,  et  devant  ses 
oppresseurs,  elle  tient  à  se  renfermer  dans  une  attitude  pas- 
sive, pleine  de  grandeur  et  de  force.  Elle  ne  fait  rien  contre 
les  lois;  mais  quand  celles-ci  violent  l'un  ou  l'autre  des 
droits  dont  elle  est  la  dépositaire  et  la  gardienne,  elle  s'abs- 
tient. Elle  peut  subir  les  violences  de  la  force,  elle  ne  se  prête 
pas  à  des  prétentions  sacrilèges  :  elle  se  retranche  dans  une 
inertie  fière  et  éloquente.  On  pourra  la  voler,  on  pourra 
même  tuer  ses  ministres  et  ses  fils,  elle  ne  livrera  pas  des 
biens  qui  sont  à  Dieu  et  aux  pauvres,  elle  veut  que  les  mar- 
tyrs attendent  les  bourreaux,  sans  attenter  eux-mêmes  à  leur 
vie.  Telle  est  Faltitude  passive  que  nous  avons  résolu  de 
prendre. 

Pour  nous,  la  loi  d'abonnement  est  inique  et  contraire  aux 
droits  de  PÉglise,  ce  n'est  donc  pas  une  loi.  Elle  ne  peut  en 
rien  obliger  nos  consciences.  Loin  d'être  tenus  de  lui  obéir, 
nous  devons  la  considérer  comme  non  avenue.  Pour  nous, 
elle  n'existe  pas.  C'est  ce  qui  a  permis  au  Comité  des  reli- 
gieux de  Paris  de  résumer  notre  attitude  dans  ces  quelques 
mois  :  «  Pas  de  protestations.  Pas  de  déclarations.  Ne 
répondre  à  aucun  avertissement.  Ne  pas  s'émouvoir  des 
menaces.  Rester  dans  les  formes  polies  avec  les  agents  du 
fisc.  Ne  prendre  aucun  engagement.  Ne  rien  signer.  Ne  rien 
payer.  Sq  refuser  à  toute  réponse.  Éviter  les  avances.  » 
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M.  Louchet,  de  son  c5té,  formulait  ainsi  dans  son  Mémoire 
notre  résolution  :  «  Nous  attendrons  les  mesures  qu'il  plaira 
au  gouvernement  de  prendre  pour  se  payer  lai-même  de  ses 
propres  mains,  le  tribut  que  nous  refusons  de  verser  volontai- 
rement dans  les  caisses  du  Trésor .  »  «  Nous  laisserons  au  fisc 
l'odieux  d'une  spoliation  peut-être  non  sans  difficultés.  » 

(M.  Rivet.) 

Est-ce  à  dire  toutefois  que  nous  nous  résignerons  a  subir 
passivement  et  en  silence  l'exécution  violente  de  la  loi. 
Laisserons-nous  piller  nos  biens,  ruiner  nos  œuvres,  mettre 
en  péril  notre  existence  sans  essayer  de  les  défendre? 

Quelques-uns  semblent  préférer  cette  altitude;  c'est  celle 
des  martyrs  devant  leurs  bourreaux,  elle  a  sa  grandeur,  elle 
a  aussi  son  efficacité.  Nous  sommes  loin  de  blâmer  ceux  qm 

l'ont  choisie. 

Toutefois,  nous  croyons  meilleur  de  n'avoir  pas  uniquement 
recours  à  celte  attitude  purement  passive.  Souvent,  il  se  pré- 
sentera des  moyens  légaux  d'échapper  à  la  main  rapace  du  fisc 
et  au  bras  de  la  force.  Nous  tenterons  du  moins  une  résis- 
tance judiciaire,  et  nous  provoquerons,  chaque  année,  de  nou- 
velles  décisions  avec  des  éléments  nouveaux.  Notre  droit 
permet  bien  des  modifications  dans  la  forme  des  Sociétés  pro- 
priétaires des  biens  que  nous  pouvons  occuper.  Dans  l'énorme 
recueil  de  nos  lois,  un  habile  jurisconsulte  pourra  trouver  bien 
des  ressources  pour  esquiver  celle-ci,  et  pour  nous  mettre  a 
l'abri  derrière  les  décisions  de  nos  juges.  L'exemple  de  ce  qu'a 
lait  O'Connell  pour  reconquérir  la  liberté  de  son  pays  et  de  sa 
religion  nous  paraît  à  imiter.  Jamais  il  n'est  sorti  de  la  léga- 
lité; nous  non  plus,  nous  ne  ferons  rien  de  contraire  aux  lois 
de  notre  pays.  Mais  le  réseau  de  ces  lois  est  assez  élastique. 
«  Il  est  toujours  possible,  disait  ce  grand  lutteur,  de  trouver 
quelque  passage  à  travers  les  mailles  d'un  filet  dans  lequel 
une  législation  même  oppressive  cherche  à  nous  retenir  cap- 
tifs.  »  Il  y  a  bien  des  articles  dans  nos  codes  dont  nous  pour- 
rions nous  servir,  il  y  a  des  principes  dans  nos  diverses  cons- 
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titutions  sut  lesquels  nous  pouvons  appuyer  la  défense  de  nfs 
droits  devant  Fopinion  et  mêrae  devant  les  tribunaux.  Les  syn- 
dicats eux-mêmes  ne  pourront-ils  pas  devenir  pour  nous  une 
ressource?  les  premiers  chrétiens  se  sont  longtemps  servi  du 
voile  d'associations  de  ce  genre  pour  se  réunir  dans  les  cata- 
combes. Suivant  les  circonstances,  nous  échapperons  aux  pour- 
suites du  fisc  en  trouvant  un  abri  dans  quelques-unes  de  nos 
lois,  et,  si  celles-ci  nous  faisaient  absolument  défaut,  nous 
Tobligerions  à  user  envers  nous  de  violence  par  Tatlitude 
passive.  Nous  avons  besoin  d'ajouter,  avec  les  cardinaux  de 
Paris  et  de  Reims,  dans  leurs  lettres  du  29  septembre  et  du 
3  octobre,  qu'on  ne  saurait  voir  un  acte  de  révolte  dans  l'atti- 
tude des  religieux  qui,  dans  la  pleine  conscience  de  leur  droit 
et  de  leur  liberté,  ne  livreront  pas  eux-mêmes  au  fisc  des  res- 
sources qu'ils  n'ont  point  ou  que  réclame  leur  ministère  de, 

^  r  ^  Il 

chanté,  de  prière  et  d'apostolat. 


CHAPITRE  II 


POURQUOI  LE  VOULONS-NOUS? 
NÉCESSITÉ    DE    l'aTTITUDE    PASSIVE 


Pourquoi  avons-nous  résolu  de  prendre  l'attitude  passive  à 
l'occasion  de  la  loi  d'abonnement?  Cette  faconde  faire  paraît 
peu  en  harmonie  avec  les  maximes  et  avec  la  conduite  ordi- 
naire de  l'Église,  qui  est  avant  tout  une  école  d'obéissance  et 
de  soumission  aux  lois  et  aux  pouvoirs  établis.  Elle  semble 
aussi  opposée  à  l'attitude  précédente  des  catholiques  et  même 
des  Congrégations  en  présence  d'autres  lois  non  moins 
iniques  et  non  moins  dangereuses  pour  la  cause  que  nous 
servons.  L'Église,  nous  le  reconnaissons,  prescrit  d'obéir  aux 
lois  du  pays  qu'on  habile.  C'est  de  Dieu  que  toute  autorité 
reçoit  sa  puissance;  toute  loi  qui  mérite  ce  nom  est  l'expres- 
sion de  sa  volonté  souveraine.  Même,  si  cette  loi  ne  présente 
pas  toutes  les  conditions  que  la  justice  requiert,  quoique  alors 
elle  puisse  être  nulle  en  elle-même,  dans  l'intérêt  général  de 
la  société,  et  par  égard  pour  la  majesté  du  pouvoir,  l'Église 

nous  dira  d'obéir. 

Pour  que  nous,  catholiques,  nous  puissions,  surtout  pour 
que  nous  devions  refuser  notre  obéissance,  il  faut  que  la  loi 
porte  atteinte  à  quelque  droit  supérieur  et  important;  il  faut 
qu'elle  nous  réduise  à  choisir  entre  un  commandement  tyran- 
nique  et  les  ordres  de  Dieu;  il  faut  qu'elle  soit  en  opposit-ion 
formelle  avec  les  droits  de  la  conscience,  de  l'Église  et  de 
JésttS-Christ. 

Tel  est,  précisément,  le  cas  de  la  loi  d'abonnement.  Il  nous 
sera  facile  de  l'établir  en  étudiant  sa  nature  et  ses  exigences 
injustes,  ses  conséquences  désastreuses  pour  nos  œuvres ^t 
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Texistence  de  nos  Congrégations,  son  opposition  à  un  des 
principes  fondamentaux  de  notre  droit  français,  l'égalité  devant] 
l'impôt,  et,  par-dessus  tout,  les  atteintes  qu'elle  porte  auxj 
droits  de  la  Sainte  Église. 

Toutd'abord,  nous  affirmons  que  son  iniquité  légitime  et] 
juslifit  notre  attitude. 

11  est  nécessaire,  en  effet,  de  faire  une  distinction  en  Ire  les 
lois  justes  et  les  preicriptions  d'une  légalité  tyrannique  et 
impie.  On  tend  aujourd'hui  à  faire  régner  une  doctrine  déso- 
lante qui,  si  elle  réussissait  à  se  fixer  dans  les  esprits  et  les 
moeurs,  ferait  rétrograder  la  société  de  vingt  siècles  et  nous 
ramènerait  aux  jours  du  despotisme  des  rois  de  Babylone  et 
des  plus  mauvais  empereurs  de  Rome. 

C'est  la  doctrine  de  la  suprématie  absolue  de  l'État  et  de  la 
subordination  non  moins  absolue  des  citoyens,  doctrine  irra- 
tionnelle et  sacrilège,  qui  aboutit  philosophiquement  à  la  con- 
fusion du  droit,  loi  des  intelligences,  avec  la  force,  loi  des 
brutes;  politiquement,  au  farouche  axiome  de  Spinoza,  que 
les  volontés  du  pouvoir  sont  obligatoires,  môme  les  plus 
iniques,  même  les  plus  absurdes;  religieusement,  au  dogme 
dégradant  de  Hobbes,  que  le  souverain  est  le  juge  suprême 
de  la  foi,  et  pratiquement  enfin,  à  la  sanglante  conclusion  de 
Jean-Jacques  Rousseau,  que  la  majorité  plus  un  peut  égorger 
la  minorité  moins  un.  C'est  bien  là  la  théorie  païenne  de  la 
tyrannie  dans  sa  sauvage  brutalité. 

C'est  en  s'appuyant  sur  cette  doctrine  antisociale  et  antihu- 
maine que,  lorsque  Néron  massacrait  les  premiers  chrétiens 
de  Rome,  il  disait  à  ses  sujets  dissidents  :  «  Vous  êtes  citoyens 
avant  d'être  chrétiens,  obéissez  aux  lois  de  l'État.  »  C'est  elle 
que  M.  Poincaré  a  adoptée  quand,  dans  sa  réponse  à  un  de 
nos  évêques,  il  a  prétendu  qu'il  n'est  pas  permis  de  parler  en 
France  de  lois  justes  et  de  lois  injustes.  11  importe  peu  que 
la  tyrannie  soit  déplacée  ;  le  despotisme,  quand  il  est  exercé 
par  un  Parlement,  par  le  ministère  d'une  République  ou  par 
une  poignée  de  sectaires,  n'est-il  pas  toujours  le  despotisme? 


—  17  - 

Non,  il  'est  pas  vrai  que  l'État  possède  un  pouvoir  sans 
bornes;  ntn,  il  n'est  pas  vrai  que  j'appartienne  tellement  au 
gouvernement  que  son  pouvoir  puisse  me  traiter  comme  il 
jugera  bon.  Avant  d'être  à  la  société,  je  suis  à  ma  con- 
science: avant  d'être  citoyen,  je  suis  homme.  Or,  comme 
homme,  j'ai  des  droits  naturels  imprescriptibles  qu'il  n'appar- 
tient  pas  à  l'Etat  de  me  ravir,  et,  parmi  ces  droits,  il  faut 
reconnaître  la  faculté  d'obéir  à  ma  conscience  en  embrassant 
la  religion  que  je  sais  la  vérité  et  en  réclamant  la  plénitude 
de  l'exercice  de  ma  liberté  religieuse. 

(Juand  le  Souverain  Pontife  nous  a  recommandé  si  instam- 
ment d'accepter  loyalement  la  forme  actuelle  de  gouverne- 
ment que  s'est  donnée  la  France,  il  a  eu  soin  d'attirer  notre 
attention  sur  ce  point  de  notre  obéissance  :  «  Qu'en  France, 
'If^nois  pliKÏeurs  années,  écrit-il  dans  sa  lettre   encyclique 

'1  !6  février  1892,  divers  actes  importants  de  la  législation 
•  '♦'OJ  ,  '  (ié  de  tendances  hostiles  à  la  religion  et  par  con- 
séquent aux  intérêts  de  la  nation,  c'est  l'aveu  de  tous,  mal- 
heureusement confirmé  par  l'évidence  des  faits'.  Pauvre 
Fi  tnce  !  Dieu  seul  peut  mesurer  l'abîme  de  maux  où  elle  s'en- 
foncerait si  cette  législation,  loin  de  s'améliorer,  s'obstinait 
dans  une  telle  déviation  qui  aboutirait  à  arracher  de  l'esprit 
el  du  corps  des  Français  la  religion  qui  les  a  faits  si  grands. 
Voilà  préciséjnent  le  terrain  sur  lequel  —  tout  dissentiment 
politique  mis  à  part  —  les  getis  de  bien  doivent  s'unir  comme 
un  senl  homme,  pour  combattre,  par  tous  les  moyens  légaux 
f't  honnt'tes,  ets  abus  progressifs  de  la  législation.  Le  respect 
que  Ton  doit  au  pouvoir  constitué  ne  saurait  l'interdire  ;  il 
ne  peut  emporter  ni  le  respect,  ni  beaucoup  moins  l'obéis- 
sance sans  limite  à  toute  mesure  législative  quelconque 
édictée  par  les  mêmes  pouvoirs.  Jamais  on  ne  peut  approu- 
ver des  points  de  la  législation  qui  soient  hostiles  à  la  religion 
et  à  Dieu  :  c'est,  au  contraire,  un  devoir  de  les  réprouver.  » 

Nous  le  verrons,  la  loi  d'abonnement  est  une  de  ces  lois 
que  le  Souverain  Pontife  nous  dit  de  combattre,et  notre  attitude 


\ 


y 


/ 


—  18  -^ 

^passive  est  an  des  moyens  légaux  et  honnêtes  qu'il  nous 
recommande  d'employer.  De  ces  deux  vérités  découle  rigou- 
reusement la  légitimité  de  cette  attitude. 

Par  ailleurs,  dans  les  réponses  nombreuses  à  Toccasion  de 
la  loi  d'abonnement,  le  Souverain  Pontife  affirme  toujours 
que  les  Congrégations  sont  absolument  libres  d'apprécier  si 
elles  ne  se  soumettront  pas  à  ces  exigences.  La  nature  de 
cette  loi  lui  a  donc  paru  assez  odieuse  pour  qu'il  déclare, 
qu'en  conscience,  nous  ne  sommes  pas  tenus  d'y  conformer 
notre  conduite.  Dans  cette  réponse,  il  y  a  une  condamnation 
implicite,  mais  formelle. 

La  doctrine  catholique,  en  effet,  toujours  pleine  de  défé- 
rence pour  Tautorilé,  veut  que  nous  obéissions,  p7*œpo$iiis 
eêiam  discolis;  elle  veut  que,  pour  le  bien  commun,  nous 
accomplissions  les  lois,  même  quand  elles  ont  quelque  chose 
de  tyrannique.  Il  faut  que  la  conscience  soit  blessée  dans  ses 
droits  d'imposer  un  devoir  pour  que  l'Église  nous  dise  :  Voun 
poiivei  ne  pas  obéir.  Or,  c'est  ce  que  nous  dit  ici  le  Saint- 
Père  :  «  Sa  Sain  télé  a  entendu  et  entend  laisser  entière  liberté 
aux  Congrégations  religieuses,  de  prendre,  vis-à-vis  de  la  loi 
du  16  avril  1895,  l'attitude  qu'elles  estimeront  convenir  le 
mieux  à  la  défense  de  leurs  intérêts  respectifs.  »  iLelfre  à 
S.  Ém.  le  cardinal  Lecot,  7  septembre  1895.)  Elles  peuvent 
donc,  en  toute  liberté,  et  par  suite  en  toute  sûreté  de  con- 
science, prendre  l'attitude  passive. 

N'y  a-t-il  pas,  dans  cet  acte  du  Souverain  Pontife,  par  rap- 
port à  notre  loi,  une  certaine  analogie  avec  ce  qui  se  passait 
autrefois  quand  le  Pape  déclarait  que,  dans  telle  ou  telle  cir- 
constance, les  sujets  étaient  déliés  de  leur  serment  de  fidélité, 
à  Fégard  d'un  souverain  coupable  de  crimes  trop  énormes? 

Les  évêques,  qui  sont,  avec  le  Souverain  Pontife,  les  juges 
de  la  foi  et  des  moeurs,  se  sont  prononcés  avec  un  ensemble 
remarquable  et  ont  justifié  notre  ligne  de  conduite.  Quant 
aiii  Congrégations,  il  est  inutile  d'observer  que  si,  en  grande 
majorité,  elles  ont  choisi  l'attitude  passive,  c'est  qu'elles 
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sont  convaincues  de  sa  légitimité.  Le  moavement  qui  se 
manifeste  dans  le  même  sens  dans  les  rangs  du  clergé  et 
parmi  les  fidèles  est  une  preuve  que  tel  est  aussi  le  senti- 
ment des  catholiques  de  France. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  plus  longuement 
pour  montrer  que  l'attitude  passive  est  légitime.  Nous  ne 
connaissons,  en  effet,  personne  qui  ait  mis  en  doute  cette 
légitimité,  même  parmi  ceux  qui  soutiennent  que  la  sagesse 
conseille  de  céder.  Mais  est-elle  obligatoire?  Si  nous  pouvons 
l'adopter,  est-ce  un  devoir  de  s'y  tenir?  C'est  là  une  question 
bien  plus  délicate  et  d'une  tout  autre  importance.  On  peut 
parfois  s'abstenir  sagement  et  renoncer  à  ce  qui  serait  légi- 
time, jamais  il  n'est  permis  de  forfaire  à  son  devoir. 

La  loi  est  mauvaise,  injuste  et  contraire  aux  droits  sacrés 
de  l'Église;  Tapprouver  ou  l'exécuter  est  donc  en  soi  un  acte 
que  réprouve  la  conscience.  11  n'est  pas  non  plus  permis  de 
coopérer  formellement  à  son  exécution.  Bien  plus,  s'y  opposer 
est  un  devoir  rigoureux  pour  tous  ceux  qui  ont  à  sauvegarder 
les  intérêts  qu  elle  met  en  péril  et  les  droits  de  l'Église  qu'elle 
foule  aux  pieds. 

Les  principes  théologiques  n'admettent  aucun  doute  sur 
ces  assertions.  Tous,  du  reste,  parmi  les  religieux  sont 
d'accord  pour  en  reconnaître  la  valeur  indiscutable.  11  n'y  a 
de  divergences  possibles  dans  nos  sentiments  et  dans  notre 
conduite  que  sur  la  manière  de  combattre  la  loi.  Ceux  qui 
ont  formé  le  dessein  d'en  subir  la  tyrannie,  pour  justifier  leur 
manière  d'agir,  observent  que,  si  jamais  il  n'est  permis  de 
coopérer  formellement  à  un  acte  mauvais,  il  est  des  circons- 
tances où  on  peut  y  coopérer  matériellement.  Si  adesl  jusia 
causa  etproportionaia.  (Marc,  De  cooperaiione,  ^  519.) 

La  question  est  donc  de  savoir  si,  dans  le  cas  présent,  il 
n'y  a  qu'une  coopération  matérielle,  et  si  les  motifs  qui  peuvent 
incliner  vers  l'obéissance  à  la  loi  sont  justes  et  proportionnés 
à  sa  malice  et  aux  conséquences  de  la  soumission. 

Pour  la  résoudre,  nous  ne  pouvons  nous  appuyer  sur  les 
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réponses  officielles  et  publiques  du  Souverain  Pontife  aux 
questions  qui  lui  ont  été  adressées.  Pour  des  motifs  d'un  ordre 
supérieur  et  général,  Léon  XIII  n'avait  pas  à  se  prononcer. 
En  décidant,  en  effet,  qull  y  a  un  devoir  de  conscience  à 
prendre  Fattitude  passive,  il  aurait  compromis  ses  relations 
avec  le  gouvernement  français.  C'eût  été  peut-être  amener  la 
rupture  du  Concordat.  Le  pape  Pie  YI,  pour  des  motifs  de 
même  espèce,  et  dans  une  circonstance  plus  grave,  a  hésité 
longtemps  avant  de  condamner  la  constitution  civile  du  clergé 
et  le  serment  des  prêtres. 

Le  Pape  doit  veiller  sur  des  intérêts  de  bien  des  sortes; 
aussi,  en  persistant  à  répéter  qu'il  s'en  rapporte  aux  apprécia- 
tions des  évêques  et  des  Congrégations  de  France,  que  c'est 
à  eux  d'examiner  la  situation  sous  toutes  ses  faces,  et  à  eux 
de  se  déterminer,  il  manifeste  sa  volonté  bien  arrêtée  de  ne 
pas  trancher  le  cas  de  conscience  que  nous  discutons.  Dès 
lors,  pourquoi  persister  à  l'interroger?  N'est-ce  pas  s'exposer 
à  être  au  moins  indiscret. 

Nous  n'avons  pas  lieu,  du  reste,  de  regretter  cette  façon 
de  procéder  du  Saint-Siège.  Par  son  silence  voulu,  il  donne 
aux  évêques  et  aux  Ordres  religieux  un  l«n  oignage  éclatant 
de  confiance  dans  leur  sagesse  et  dans  réquilé  de  leur  déci- 
sion. 11  s'en  rapporte  à  eux,  car  il  les  estim(i  assez  prudents 
et  assez  courageux  pour  ne  pas  se  laisser  influencer  par  la 
peur  ou  l'intérêt.  Judkare  quando  sit  justa  et  proporiionata 
causapendetaprudentiumiestimatione,  (Marc,  De  coop.,§519.) 
Ne  pourrait-on  pas  aussi  emprunter  ici,  au  moins  dans  un 
sens,  la  réponse  un  peu  ironique  des  parents  de  l'aveugle-né? 
Œiaiem  haùet,  ipse  de  se  loquaiur.  (Joan.  xvii.) 

Dans  leur  Note,  du  reste,  les  cardinaux  de  Paris  et  de 
Reims  ont  demandé  au  Saint-Père  de  suivre  cette  ligne  de 
conduite  :  «  Quant  à  solliciter  un  avis  ou  une  approbation  de 

Rome,   il  n*y  faut   pas    songer,  disent-ils L'Eglise  de 

France  doit,  dans  ces  sortes  d'affaires,  prendre  elle-même  des 
initiatives,  et  défendre  ses  intérêts  sans  compromettre  le  Pape 
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dans  ces  luttes  quotidiennes.  Vouloir  le  contraindre  d'ex- 
primer  publiquement  ses  sentiments,  ce  serait  aussi  funeste 

que  déraisonnable.  » 

Est-ce  donc  que  quand  une  place  est  assiégée,  la  sentinelle 
qui  garde  la  porte  a  besoin  d'obtenir  du  gouverneur  l'autori- 
sation de  repousser  l'assaillant  qui  se  présente?  Nos  Congré- 
gations et  nos  évêques  sont  chargés  de  défendre  l'un  des 
boulevards  du  catholicisme,  l'Église  de  France,  contre  tous 
ses  ennemis.  C'est  à  eux  de  juger  de  l'opportunité  du  moment 

et  du  mode  de  Taction? 

N  Chacun,  après  tout,  doit  prendre  la  responsabilité  que  lui 
imposent  ses  fonctions,  et  il  n'est  pas  d'un  cœur  fort  de  se 
mettre  soi-même  à  l'abri  en  découvrant  une  autorité  supé- 
rieure, alors  qu'on  a  par  devers  soi  les  éléments  nécessaires 
pour  connaître  et  accomplir  son  devoir.  Dans  notre  gouver- 
nement, si  imparfait  qu'il  soit,  le  chef  de  l'État  doit  toujours 
être  couvert  par  la  responsabilité  de  ses  ministres.  Siérait-il 
à  des  religieux  de  découvrir  et  de  compromettre  la  personne 
et  l'autorité  du  Souverain  Pontife,  alors  qu'il  nous  est  loi- 
sible de  nous  déterminer  nous-mêmes? 

Quelques-uns  prétendent,  au  contraire,  que  le  Pape  s'est 
prononcé,  surtout  dans  ses  dernières  lettres.  Ils  affirment 
qu'il  a  déclaré  qu'il  n'y  a  aucun  devoir,  aucune  obligation  de 
conscience,  à  nous  imposer  l'attitude  passive. 

Toutes  les  paroles  du  Très  Saint-Père,  toutes  ses  pensées 
ont  à  nos  yeux  une  trop  grande  valeur  pour  que  nous  n'exa- 
minions pas  avec  le  plus  grand  soin  ce  qu'il  en  est. 

On  nous  objecte  les  nombreuses  lettres  écrites  par  S.  Em.  le 
cardinal  RampoUa  au  nom  du  Souverain  Pontile.  Des  jour- 
naux veulent  conclure  de  celle  qu'a  reçue  un  supérieur  de 
\  Congrégation  que  dans  toute  cette  affaire  la  conscience  n'est 
pas  engagée.  Il  ne  s'agirait  pour  chacun  que  de  se  déterminer 
«  au  mieux  de  ses  intérêts  .» 
Ce  raisonnement  ne  nous  paraît  pas  fondé.  Pour  apprécier 
)  la  portée  et  le  sens  d'une  réponse,  surtout  d'une  réponse  de 
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la  cour  romaine,  il  faut  d'abord  l'étudier  en  la  rapprochant 
des  termes  mêmes  de  la  question.  Nous  ne  connaissons  pas 
le  texte  des  lettres  écrites  par  Nosseigneurs  les  ev^l^^»' ««^'^ 
Hinioer,  du  il  septembre  nous  a  rapporté  la  dema..de  du 
supérieur  religieux  en  même  temps  que  la  réponse  de  Rome. 
Il  a  même  ajouté  un  des  passages  du  Mémoire  à  l'appui,  sans 
doute  parce  qu'on  y  a  attaché  quelque  importance.  Nous  avons 
donc  ici  plus  d'éléments  pour  une  étude  complète. 

Le  supérieur  dont  il  est  parlé  demandait,  à  la  date  du  22  août, 
au  Saint-Siège,  si  «  en  face  de  l'opinion  publique  des  calho^ 
liques  de  France,  une  Congrégation,  pour  éviter  les  plus  gran  J 
maux,  peul,  en  conscience  et  sans  se  déshonorer,  se  rés.gn 
à  payer  la  taxe  dite  d'abonnement.  » 

La  réponse  est  :  «  Sua  Santita  mantiene  la  delermmaz.one 
gia  nota  et  per  la  quale  inlende  che  superiori  délie  Congre- 
gazioni  religiosi  di  Francis  sino  lasciali  in  piena  l.berta  di 
adollare  di  fronte  alla  legge  del  10  aprili  p.  p.  quella  condotla 
che  essi  giudichino  piu  conveniente  alla  diffesa  deglunteress. 

délie  loro  Congregazioni.  »  ,-.•,. 

Le  Pape  commence  par  affirmer  quil  entend  maintenir  la 

ligne  de  conduite  tracée  dans  ses  lettres  précédentes.  Jl  ne 

veut,  par  conséquent,  rien  modifiera  la  première  letlre  adressée 

à  S.  Ém.  le  cardinal  Meignan,  la  plus  importante  et  la  plus 

explicite  de  toutes.  Quant  à  la  question  mô.ne  du  supérieur  i 

«  sa  Congrégation  peut-elle  en  conscience  et  sans  se^  desho-. 

«orer  payer  la  taxe,  »  le  cardinal  n'y  répond  pas.  11  1  esqmv. 

h  .bilem.nt  et  passe  à  côté.  U  se  conteure  de  dire  que  leSa.nt- 

Père  maintient  la  direction  déjà  donnée  et  qu'il  entend  que 

les  supérieurs  soient  laissrs  m  pleine  liberté.  (Ce  n'est  paj 

tout  à  fait  synonyme  de  :  ont  pleine  liberté,  comme  on  a  Ira-^ 

duit)  d-adopter  la  ligne  de  conduite  quils  jugeront  convenablej 

Évidemment,  il  ne  veut  pas  répondre  ni  résoudre  le  cas  M 

conscience  qui  lui  est  soumis. 
Sans  cela  il  aurait  dit  :  la  Congrégation  peut,  en  conscience 

et  Bans  se  déshonorer,  payer,  ou  :  elle  ne  peut  pas  payer. 
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Au  lieu  de  cela,  il  dit  :  qu'on  laisse  en  liberté  les  Congré- 
gations se  déterminer  elles-mêmes,  elles  n'ont  à  obéir  ni  à 
l'opinion  ni  à  une  pression  quelconque. 

Divers  journaux  ont  publié  (l'^'-  octobre)  une  phrase  italienne 
extraite  d'une  lettre  particulière  écrite  par  S.  Ém.  le  cardinal 
Rampolla  à  un  autre  supérieur  de  Congrégation.  La  voici: 
Sr  V.  puo  consicura  coscienza  prendere  quella  determinazione 
che  gindicherà  pin  conveniente  pel  vantaggio  délia  sua  Gon- 

gregazione. 

Cette  solution,  d'un  cas  de  conscience  particulier,  n'infirme 
3n  rien  notre  manière  de  voir.  Le  seul  point  réî^olu  est  celui- 
^i  :  le  supérieur  qui,  après  un  examen  sérieux  fait  devant 
Dieu,  croira  en  conscience,  à  tort  ou  à  raison  —  peu  importe  dans 
ce  cas,—  qu'il  vaut  mieux  pour  sa  Congrégation,  toutes  choses 
bien  pesées,  payer  que  de  refuser  le  payement,  ne  péchera  pas. 

En  un  mot,  observe  avec  raison  Texcellente  Semaine  reli- 
gieuse de  Coutances,  l'autorité  suprême  dans  l'Église,  pour 
laisser  une  plus  entière  liberté  aux  Congrégations,  refuse  de 
prescrire  ou  de  résister  ou  de  soumettre;  chacun  peut  et  doit 
se  former  la  conscience  d'après  les  règles  ordinaires  que  la 
théologie  morale  trace  quand  le  devoir  est  douteux.  11  faut 
examiner,  étudier,  consulter,  surtout  prier,  et,  la  conscience 
ainsi  formée,  se  décider  en  pleine  liberté. 

Le  Pape  s'abstient  de  toute  parole  qui  pourrait  être  prise 
comme  un  conseil  de  se  soumettre  et  comme  un  blâme  pour 
ceux  qui  veulent  résister. 

Quant  à  la  première  demande,  elle  était  formulée  en  des 
termes  tels  que  Rome  n'avait  à  donner,  comme  elle  a  fait, 
qu'une  réponse  évasive.  Est-ce  donc  au  Saint-Siège  de  dire 
si  nous  pouvons  faire  un  acte  quel  qu'il  soit  sans  voits  désho- 
norer? Est-ce  à  lui  de  décider  les  questions  d'honneur? 

Puis,  quand  on  ne  trouve  à  opposer  «  aux  maux  les  plus 
grands  »  que  «  l'opinion  publique,  »  surtout  quand  on  donne 
pour  mesure  et  pour  justification  de  l'opinion  le  passage  d'un 
discours  où  l'on  remarque  plus  de  véhémence  que  de  rigueur 
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Ihéologique,  a-l-on  vraiment  exposé  la  situation  dans  toute  sa 
vérité?  On  ne  pourrait  le  soutenir.  Aussi,  S.  Éin.  le  cardinal 
Eampolla  a  agi  bien  sagement  en  écrivant  une  lettre  de  véri- 
table diplomate  où  l'on  admire  cette  habileté  et  cette  prudence 
auxquelles  il  nous  a  depuis  longtemps  habitués. 

Dans  sa  lettre,  le  cardinal  ne  fait  pas  mention  des  évêques. 
Il  n'avait  pas  à  en  parler.  Il  répond,  en  effet,  à  un  Supérieur 
général  qui,  comme  tel,  n'est  pas  sous  la  puissance  directe 
des  évêques;  de  plus,  même  pour  les  Congrégations  soumises 
à  leur  juridiction,  si  les  évoques  peuvent  donner  des  avis  et 
des  conseils,  comme  ils  n*ont  qu'un  droit  assez  restreint  de 
surveillance  ou  d'administration  des  biens  des  religieux,  le 
dernier  mot  reste  toujours  aux  Congrégations  propriétaires; 
ce  sont  celles-ci,  après  tout,  qui  sont  aussi  mieux  à  même 
d'apprécier,  sous  toutes  ses  faces,  une  situation  qui  les  con- 
cerne directement. 

En  résumé,  S.  Ém.  le  cardinal  Rampolla  se  borne  à  dire  au 
supérieur  qui  l'interroge  :  L'opinion  publique,  surtout,  si  elle 
est  basée  sur  des  discours  comme  celui  qui  est  cité,  non  plus 
que  les  avis  des  évêques  qui  n'ont  que  droit  de  conseil,  ne 
doivent  pas  imposer  aux  Congrégations  une  ligne  de  conduite, 
et  ne  peuvent  «  leur  enlever  la  pleine  liberlé  de  prendre  la 
détermination  qui  convient  le  mieux  à  leurs  intérêts.  » 

Quelques-uns  ont  voulu  épiloguer  sur  ce  mot  intérêts,  et 
souteuir  que,  par  là,  le  cardinal  secrétaire  d'État  niait  qu'il  y 
eût  dans  le  payement  de  la  taxe  un  fait  soumis  à  la  conscience 
ou  un  principe  d'honneur.  Ils  tiennent  à  n'y  voir  qu'une 
affaire  d'intérêts  matériels  et  de  gros  sous.  Il  s'agirait,  pour 
les  Congrégations,  de  calculer  comment  elles  auraient  à  verser 
une  somme  moindre,  soit  en  se  rendant  elles-mêmes  chez  le 
percepteur,  soit  en  attendant  que  l'huissier  mette  leur  mobilier 
et  leur  maison  à  l'encan  pour  se  payer  lui-môme. 

Ce  serait  faire  une  injure  gratuite  au  Saint- Père  et  aux  Con- 
grégations de  dire  ou  depenserque,  par  ce  mot,  leurs  intérêts, 
ils  n'ont  voulu  entendre  que  les  intérêts  matériels. 
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S'il  ne  s'agissait  que  d'argent,  est-ce  que  le  Saint-Siège 
regarderaitla  question  comme  «extrêmementgraveet  délicate?» 
Dirait-il  «  qu'elle  présente  les  aspects  les  plus  divers,  »  qu'il 
fau^  l'envisager  u  à  tous  les  points  de  vue,  »  peser  toutes 
les  circonstances  locales  avec  un  esprit  calme  et  débarrassé 
des  premières  impressions,  avec  toute  la  sollicitude  dont  sont 
capables  les  évêques  et  les  religieux,  pour  déterminer  une 
ligne  de  conduite  digne  et  conduisant  à  de  bons  résultats  ? 
(Lettre  du  3  mai  au  cardinal  Meignan.) 

Dans  la  Note  dont  les  cinq  Congrégations  ont  accompagné 
te  Mémoire  de  M.  Louchet,  on  ne  dit  rien  des  intérêts  maté- 
riels; il  n'est  parlé,  au  contraire,  «  que  des  intérêts  religieux 
qui  leur  sont  confiés,  »  et  les  Congrégations  déclarent  s'être 
placées  «  aux  divers  points  de  vue  que  comporte  leur  situation.  » 
De  même  la  Note  des  Frères  des  Écoles  n'est  inquiète  que 
pour  les  œuvres  et  pour  les  intérêts  spirituels.  Le  supérieur 
qui  a  consulté  le  Saint-Siège  ne  mentionneque  la  conscience, 
l'honneur  et  les  plus  grands  maux.  Il  ne  dit  rien  non  plus  des 
intérêts  matériels. 

Pour  le  Saint-Père  et  pour  les  Congrégations  «  les  intérê  ts 
que  celles-ci  ont  à  sauvegarder  »  sont  sans  doute  leurs  pro- 
priétés nécessaires  pour  vivre;  mais  au-dessus  des  propriétés, 
c'est  Xhonneur  qu'il  faut  sauver  pour  être  dignes  ;  ce  sont 
les  œuvres,  c'est  la  Congrégation,  ce  sont  les  intérêts  de 
l'Église  et  de  Dieu  qu'il  faut  défendre,  pour  écarter  les  plus 
grands  maux.  Sauver  les  biens  au  détriment  de  sa  dignité,  et  en 
laissant  porter  atteindre  aux  droits  et  à  la  liberté  de  l'Église 
serait-ce  «  conduire  à  de  bons  résultats?  »  Or,  le  Pape  maintient 
encore  aujourd'hui  les  avis  de  sa  première  lettre. 

Dans  une  lettre  autographe  que  nous  avons  lue,  écrite  le 
27  août  dernier  à  un  archevêque  de  France,  le  Souverain 
Pontife  s'exprime  en  ces  termes  :  Spe  fuUi  vos  consulturos 
utiad  religiosœ  rei  utilitatem  maxime  conferet;\e  Pape  espère 
que  les  conseils  des  évêques  viseront  à  sauvegarder  par-des- 
sus tout  les  intérêts  de  la  religion. 
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Nous  conckirods  donc,  avec  la  Semaine  religieuse  de  Cam- 
brai, que,  da«9  les  réponses  de  Rome,  il  s'agit  de  l'ensemble 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  Congrégations,  qui  aiment 
leurs  œuvres,  mais  qui  aiment. aussi  l'Église  de  Jésus-Christ, 
et  cbactm  de  ces  intérêts  doit  être  placé  et  pesé  par  elles,  au 
rang  et  avec  la  valeur  qui  lui  appartiennent. 

Le  Pape  a  donc  refusé  de  se  prononcer  explicitement  sur 
la  question  tie  conscience;  il  se  tait  à  dessein.  C'est  aux  Con- 
grégations de  voir  ce  qui  convient  le  mieux  aux  intérêts 
d'ordres  différents,  qu'elles  sont  chargées  de  sauvegarder.  11 
s'est  borné  à  permettre  de  ne  pas  se  soumettre  à  la  loi  :  c'es 
assez  la  condamner. 

Les  évêques  de  France  n'ont  pas  cru  nécessaire  d'être  aussi 
réservés.  La  plupart  se  sont  prononcés  et,  comme  les  cardi- 
naux de  Reims  et  de  Paris,  ils  ont  affirmé  qu'en  conscience 
les  religieux  ne  doivent  pas  se  prêter  à  l'exéciilion  des  dispo- 
sitions de  la  loi. 

Le  clergé,  les  catholiques  en  masse  envisagent  la  situation 
de  la  même  façon.  Ils  ont  affirmé  leur  manière  de  voir,  soit 
isolément,  soit  dans  les  réunions  et  les  Congrès,  notammenl- 
dans  celui  de  Lyon. 

La  grande  majorité  des  Congrégations  d'iiommes  et  de 
femmes,  reconnues  ou  non,  après  avoir  examiné  dans  le 
calme  et  la  prière  les  conditions  où  elles  sont  mises,  ont 
répondu  à  une  enquête  générale,  qu'elles  considèrent  comme 
une  obligation  de  conscience  pour  elles  de  s'exposer  aux 
dangers  mêmes  les  plus  graves,  afin  d'éviter  de  se  sounieltre 
à  cette  loi  et  d'y  coopérer  même  matériellement. 

La  presse  catholique  paraît  divisée.  Mais  ici  les  divers 
gences  d'opinions  ne  sont  peut-être  que  des  affaires  person- 
nelles et  purement  accidentelles.  La  presse  est  pour  la 
résistance. 

Quelques  évêques,  toutspéciaJementMgrFuzet,ne  partagent 
pas  Fa  vis  commun;  quelques  Congrégations  seraient  austei 
portées  à  admettre  la  légitimité  de  la  soumission.  Gomiite 
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nous,  ces  religieux  reconnaissent  que  la  loi  est  mauvaise  et 
qu'il  faut  la  combattre;  mais  notre  manière  de  procéder  ne 
leur  plaît  pas  :  ils  prétendent  que  l'attitude  passive  est  inutile 
et  dangereuse;  ils  soutiennent  que  les  intérêts  menacés  sont 
assez  graves  pour  légitimer  une  obéissance  où  ils  ne  voient 
qu'une  coopération  matérielle.  C'est  ainsi  que  le  supérieur 
qui  a  consulté  Rome  le  22  août  dernier  semble  bien  persuadé 
que  sa  Congrégation,  pour  éviter  les  plus  grand  maux,  peut, 
en  conscience  et  sans  se  déshonorer,  se  résigner  à  payer  la 
taxe  derabonnement:  nous  ne  voulons  pas  le  condamner,  car 
U  n'agit  qu'après  s'être  formé  la  conscience,  et  pour  ce  qu'il 
Onsidère  comme  le  bien;  mais  il  nous  permettra  de  dire  que 
l'opinion  générale  et  commune  est  que  les  Congrégations  sont 
obligées,  en  conscience  et  par  devoir,  à  l'attitude  passive. 

Quelles  raisons  les  ont  portées  éprendre  une  détermination 
aussi  importante? 

A  l'avance,  et  sans  en  connaître  les  détails,  nous  devons 
croire  que  ces  motifs  ont  une  gravité  exceptionnelle.  Il  s'agit, 
en  eft'et,  d'affronter  les  terribles  conséquences  prévues  par  le 
Mémoire  de  M.  Louchet  et  par  la  note  des  Frères  des  Écoles 
chrétiennes.  D'un  autre  côté,  la  question  n'a  été  résolue 
qu'après  six  mois  de  prières,  de  réflexion  et  de  conseils  :  on 
n'a  donc  discuté  que  dans  le  calme  et  on  n'a  agi  qu'à  bon 
escient.  Enfin,  les  personnes  appelées  à  délibérer  offraient 
toutes  les  garanties  désirables  par  leur  prudence,  puisque 
c'est  à  elles  qu'est  confiée  l'administration  habituelle  de  leurs 
Sociétés.  Il  y  a  donc  une  présomption  bien  forte  en  faveur 
de  la  sagesse  des  résolutions  prises  avec  tant  de  maturité,  et 
avec  une  majorité  aussi  considérable. 

Ce  qui  frappe  plus  encore  que  l'identité  des  déterminations, 
ce  sont  les  sentiments  généreux  et  profondément  chrétiens 
qui  les  ont  inspirées.  Les  nombreuses  lettres  qui  m'ont  passé 
sous  les  yeux  attestent  que  ces  Congrégations  savent  ce  à  quoi 
elles  s'exposent  :  dans  la  plupart  des  comptes  rendus,  on  sent 
le  même  souffle  qui,  de  tout  temps,  a  soutenu  le  courage 
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héroïque  des  martyrs.  Personne  ne  pense  à  soi  ;  personne  ne 
s^arrêle  à  calculer  des  intérêts  particuliers.  Chacun  n'a  en  vue 
que  l'Église,  son  honneur,  ses  droits  et  sa  liberté.  Tous  s'es- 
timent heureux  de  l'espérance  d'avoir  quelque  chose  à  souf- 
frir pour  l'Épouse  de  Jésus-Christ. 

Les  dangers  qui  nous  menacent  n'auraient-ils  eu  pour 
résultat  que  de  faire  jaillir  de  tant  d'âmes  d'élite  des  réso- 
lutions aussi  fortes  et  aussi  viriles,  nous  devrions  nous  en 
réjouir.  Les  Congrégations  ont  mieux  compris  que  jamais 
leur  sublime  mission  ;  c'est  à  elles,  phalanges  choisies  dans 
Farmée  de  Jésus,  d'être,  au  moment  du  péril,  prêtes  à  servi^ 
l'Église  et  à  s'exposer  pour  elle.  Qu'importe  qu'elles  aientT 
souffrir  en  défendant  sa  cause?  Se  sacrifier  pour  leur  Dieu 
n*est-il  pas  le  plus  beau  de  leurs  devoirs?  Par  leur  sacrifice, 
elles  auront  glorifié  son  nom,  elles  auront  consolé  son  cœur 
et  elles  auront  soutenu  ses  intérêts!  Elles  n'ont  pas  d'autre 
ambition.  A  lui,  s'il  le  juge  à  propos,  de  bénir  et  de  féconder 
leur  dévouement,  en  faisant  sortir  l'Église  victorieuse  de  ce 
nouveau  combat. 

Quelles  sont  donc  les  raisons  qui  ont  ému  à  ce  point  les 
Congrégations  religieuses  et  qui  les  ont  poussées  à  ces 
héroïques  résolutions? 

Je  ne  prétends  pas  faire  un  exposé  complet  et  détaillé  de 
.  ces  motifs  :  je  me  bornerai  à  en  énumérer  quelques-uns. 
Nous  nous  sommes  déterminés  à  combattre  la  loi  dite  d'abon- 
nement, spécialement  pour  quatre  motifs  : 

Cette  loi  de  spoliation  prétend  arracher  de  nos  mains,  en 
les  volant,  des  biens  qui  appartiennent  à  l'Église  et  aux 

pauvres  ; 
Elle  tend  à  notre  ruine  et  elle  est  un  acheminement  vers 

notre  destruction  complète. 

Elle  voudrait  nous  aviliç  et  nous  flétrir,  comme  gens  indi- 
gnes, à  titre  de  religieux,  de  réclamer  nos  droits  de  Français; 

Elle  présente  à  quelques-uns  des  chaînes  pour  les  asservir 
sous  l'apparence  d'un  privilège. 
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Or,  il  est  de  notre  devoir  de  sauvegarder  de  notre  mieux 
nos  biens,  notre  vie,  notre  honneur  et  notre  liberté;  car  nos 
biens  sont  à  l'Église,  notre  vie  est  nécessaire  à  son  action, 
notre  liberté  et  notre  honneur  sont  les  siens.  Dans  les  cir- 
constances actuelles,  nous  soumettre  aux  mesures  odieuses 
qu'on  veut  nous  imposer,  en  nous  bornant,  comme  par  le 
passé,  à  des  protestations  platoniques,  serait  une  complicité 
coupable:  car  ce  serait  favoriser  les  projets  de  nos  persécu- 
teurs; «e  serait  hâter  notre  mort.  Nous  croyons  donc  être 
Obi  igés,en  conscience,de  modifier  n  otre  façon  d'agir  et  d'essayer 
d'arrêter  la  marche  progressive  des  ennemis  de  l'Église  et  des 
Congrégations  religieuses,  par  notre  attitude  passive. 


LA  TAXE  EST  UN  VOL 

La  taxe  d'abonnement  n'est  pas  un  impôt;  c'est  un  vol. 
L'accepter  n'est  pas  supporter  sa  part  des  charges  communes, 
c  est  participer  à  une  spoliation  sacrilège. 

Notre-Seigneur  a  fourni,  par  un  miracle,  à  saint  Pierre,  de 
quoi  payer  le  cens  ;  et  c'est  à  l'occasion  des  impôts  qu'il  nous 
a  enseigné  de  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César.  Saint 
Paul,  comme  son  divin  Maître,  nous  prescrit  aussi  de  solder 
exactement  les  charges  publiques  :  Cuï  tributum,  tribuium, 
€ui  mt'tigal^  vectigal. 

Nous  le  faisons;  et,  si  sous  une  administration  plus  sage 
et  plus  chrétienne,  certains  de  nos  biens  devraient  être 
exem|)tés  de  toute  taxe,  dans  les  conditions  actuelles  de  la 
société,  nous  ne  prétendons  à  aucun  privilège,  et  nous  con- 
sentons, sans  murmurer,  à  prendre  notre  part  proportionnelle 
de  toutes  les  charges  qui  incombent  à  tous  les  citoyens, 
pour  l'entretien  des  forces  publiques,  et  pour  les  besoins  de 
l'administration. 

C'est  ainsi  que  nous  payons,  exactement  au  même  taux  que 
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tous  les  Français,  rimpôt  foncier;  celui  des  portes  et  ées 
fenêtres  et  celui  des  patentes  :  Timpôt  personnel  et  mobilier, 
tous  les  impôts  indirects,  enfin  tous  les  droits  de  rautaUon 
par  décès  ou  entre  vifs,  et  si  nos  Congrégations  sont  légale- 
ment autorisées,  l'impôt  de  mainmorte  qui  en  est  l'équivalent. 
Notre  part  eu  cela  est  celle  de  tous;  nous  ne  cherchons  pas 
à  la  diminuer. 

Quant  à  la  taxe  d'abonnement,  personne  autre  que  nous  ne 
la  paye;  nous  serions  seuls  à  la  supporter.  Si  elle  nous  est 
imposée,  ce  n'est  point  à  cause  des  biens  que  nous  possédons; 
c'est  uniquement  parce  que  nous  sommes  des  religieux,  c'est 
noire  litre  de  congréganisles  qui  est  taxé,  soit  à  0  fr.  30,  soit 
à  0  fr.  40  %  de  nos  capitaux.  Nous  refusons;  nous  réclamons 
notre  droit  à  Fégalité  devant  l'impôt. 

Celte  loi  est,  en  effet,  en  dehors  de  tous  les  principes  qui 
règlent  les  impôts  dans  notre  pays.  Klle  n'a  aucune  base  dans 
noire  droit  ni  dans  nos  usages;  elle  n'a  pas  de  raison  d'être, 
c'est  de  l'arbitraire  inspiré  par  la  haine  religieuse.  La  loi  est 
inique;  c'est  un  vol  manifeste;  c'est  la  spoliation  sous  un 

nom  hypocrite. 

Le  principe  fondamental  de  nos  budgets  est  inscrit  dans 
rarlicle  13  de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  :  «  La  con- 
tribution commune  doit  être  également  répartie  entre  tous  les 
citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés.  »  Ici,  rien  qui  soit  com- 
mun à  tous;  rien  qui  soit  proportionnel  à  nos  facultés.  Ce 
qu'on  impose,  c'est  la  cornette  delà  Sœur  de  Charité, c'est  la 
bure  du  Capucin;  c'est  notre  vie  en  communauté,  c'est  notre 
dévouement  à  nos  œuvres,  ce  sont  nos  sentiments  de  foi  et 
d'amour.  Nous  ne  pouvons  accepter  de  pareilles  prétentions. 
Vraiment,  nous  serions  bien  naïfs  et  bien  patients  de  nous 
laisser  ainsi  dépouiller  de  plein  gré.  On  défend  sa  bourse 
contre  le  bandit  au  coin  d'un  bois  ;  on  comprendra  qu«'  noua 
ne  livrions  pas  la  nôtre  aux  spoliateurs.  ' 

Puuvons-nous,  par  ailleurs,  en   conscience,  laisser  «^ans 
résister  prendre  des  biens  sur  lesquels  nous  n'avons  qu'un 
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droit  restreint  de  propriété  ?  Ces  biens  appartiennent  à  l'Église 
et  à  DOS  œuvres,  en  même  temps  qu'à  nos  Congrégations. 
Beaucoup  sont  entre  nos  mains  comme  des  dépôts  que  les 
donateurs  nous  ont  confiés  pour  les  aiîecter  à  telle  ou  telle 
fondation  pieuse  et  déterminée.  La  discipline  ecclésiastique 
règle  en  détail  tout  ce  qui  concerne  raliénatiou  et  l'adminis- 
tration de  ces  sortes  de  propriétés.  Elle  a  édicté  des  mesures 
rigoureuses  de  prudence  pour  empêcher  la  disparition  ou  la 
dilapidation.  Elle  tient  à  ne  pas  compromettre  les  œuvres 
immenses  dont  sa  charité  a  assumé  la  charge.  Elle  veut  assu- 
rer ce  qui  est  le  véritable  patrimoine  des  pauvres.  Aussi 
offre-t-elle  à  notre  admiration  les  exemples  de  saint  Laurent, 
de  saint  Ambroise,  de  saint  Anselme,  de  saint  Thomas  de 
Cantprbéry,  qui  ont  alTronté  la  mort  plutôt  que  do  les  livrer. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  Note  des  cardinaux  de  Reims  et 
de  Paris  affirme  que  les  Congrégations  ne  sont  pas  libres  de 
disposer  de  ceux  de  leurs  biens  qui  sont  grevés  de  fondations. 
On  les  a  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  dévouement  pour 
des  œuvres  spéciales.  Quel  est  fhonnôte  homme  qui  consen- 
tirait à  abandonner  un  dépôt,  même  à  un  agent  du  fisc? 

Telle  est  aussi  la  thèse  que  soutient  M.  Robert,  un  des  plus 
habiles  et  des  plus  dévoués  défenseurs  des  Congrégations 
religieuses.  {Revue  catholique  des  hisfifutions  et  du  droit, 
août  1895.)  Des  religieux  de  valeur,  comme  le  P.  Pie  de  Lan- 
gogne,  dans  son  opuscule  :  Al  criminels,  ni  dupes,  affirment, 
de  iCur  côté,  qu'accepter  de  payer  rimpôt  injuste  de  l'abonne- 
ment, serait  participer  à  un  acte  mauvais  et  se  rendre  complice 
dune  spoliation  sacrilège. 

Dans  cette  hypothèse,  la  coopération  des  Congrégations 
serait  condamnable  et  la  conscience  les  obligerait  rigoureuse- 
ment à  l'attitude  passive. 

'  Nous  reconnaissons  cependant  que  la  force  de  cette  argu- 
mentation ne  paraît  pas  aussi  probante  à  d'autres  théologiens. 
Tous  professent,  il  est  vrai,  que  nous  n'avons  pas  le  pou- 
voir d'aliéner,  sans  raison,  les  biens  de  nos  Sociétés;  tous  nous 
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regardent  comme  obligés  de  les  gérer  et  de  les  défendre  au 
mieux  des  intérêts  de  nos  œuvres.  Pour  tous,  les  laisser  voler 
ou  se  perdre  est  coupable  :  en  le  faisant,  nous  ne  serions  que 
des  administrateurs  infidèles. 

Mais,  ajoutent  quelques-uns,  est-ce  bien  ici  le  cas?  La 
coopération,  en  effet,  n'est  pas  coupable,  quand  elle  n'est  que 
matérielle,  et  quand  elle  a  pour  but  d'éviter  de  plus  grands 
maux.  Or,  solliciter,  par  une  demande  expresse,  l'exemption 
d'une  taxe  injuste;  porter  soi-même  au  percepteur  l'argent 
qu'il  exige  sans  aucun  droit,  et  ne  pas  l'obliger  à  venir  le 
prendre;  ouvrir  soi-même  la  porte  de  son  couvent,  sans  con- 
ti-aindre  l'agent  ou  l'huissier  à  forcer  la  clôture,  sont  des 
actes  qui,  aux  yeux  de  ces  théologiens,  ne  dépassent  pas  les 
limites  d'une  coopération  matérielle. 

D'im  autre  côté,  la  gravité  des  conséquences  exposées  dans 
le  Mémoire  de  M.  Louchet  et  dans  la  Note  des  Frères  des 
Écoles  chrétiennes  leur  paraît  légitimer  celte  coopération.  Or, 
les  droits  des  Congrégations  sur  leurs  biens  leur  permettent, 
dans  des  circonstances  dangereuses,  d'en  sacrifier  une  partie 
pour  essayer  de  conserver  le  reste.  Agir  ainsi,  c'est  même 
faire  acte  de  sage  administrateur. 

Quant  aux  prescriptions  canoniques  relatives  aux  biens 
ecclésiastiques,  ne  peut-on  pas  prétendre  que  le  Pape  les  a 
suspendues  dans  le  cas  actuel,  quand  il  a  déclaré  qu'il  laisse 
aux  Cougrégations  la  liberté  de  déterminer  une  ligne  de  con- 
duite au  mieux  de  leurs  intérêts? 

Les  quelques  évêquesqui  conseillent  la  soumission,  el  les 
rares  Congrégations  qui  semblent  disposées  à  s'y  résoudre, 
raisonnent  de  la  sorte. 

Si  ces  Sociétés  n'avaient  que  des  intérêts  matériels  à  défendre , 
peut-être  pourraient-elles  soutenir  et  suivre  cette  opinion. 
Elles  n'auraient,  en  effet,  à  comparer  que  des  pertes  d'argent 
produites  par  la  soumission  ou  par  la  résistance.  Le  résultat 
de  l'examen  indiquerait  le  parti  à  prendre,  bien  que  toujours 
elles  resteraient  obligées,  en  conscience,  de  les  sauvegarder  de 
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la spoliation,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir.  Mais  il  y 
a  d'autres  motifs  plus  impérieux,  qui,  aujourd'hui,  nous  fonti 
en  toute  hypothèse  un  devoir  de  l'attitude  passive. 

ê 
LA  LOI  EST  NOTRE  RUINE  ! 

Parla  loi  d'abonnement,  on  veut  ruiner  les  Congrégations, 
et  par  suite  les  détruire.  11  est  donc  de  leur  devoir  d'y  résis- 
ter par  l'attitude  passive,  pour  continuer  de  vivre  et  pour 
\  sauvegarder  avec  elles  une  des  forces  vitales  de  l'Église  de 

France. 

Depuis  longtemps  déjà,  la  secte  maçonnique,  qui  joue  un 
si  grand  rôle  dans  le  gouvernement  de  la  France,  ne  cache 
plus  son  but.  Elle  veut  laïciser  notre  société,  c'est-à-dire, 
pour  employer  des  mots  aussi  barbares  qu'impies,  la  déchris- 
tianiser. Elle  se  propose  d'écraser  parmi  nous  la  religion 
catholique  qu'elle  appelle,  par  hypocrisie,  le  cléricalisme.  La 
devise  de  la  majorité  des  hommes  qui  sont  au  pouvoir,  ils  ne 
le  cachent  pas,  est  celte  parole  de  Gambetta  :  «  Le  cléricalisme, 
c'est  l'ennemi.  » 

Dans  sa  séance  du  mardi  12  septembre  1893,  le  convent  du 
Grand-Orient  «  charge  le  Conseil  de  l'Ordre  d'organiser  une 
agitation  pacifique,  deslinée  à  permettre  enfin  récrasement 
du  cléricalisme  par  Tapplicalion  des  lois  scolaires  et  militaires, 
par  la  suppression  pure  et  simple  des  Congrégations  et  le 
retour  de  leurs  biens  à  la  nation,  »  (Bulletin  du  Grand-Orient, 

1893,  p.  467.) 

Le  but  est  manifeste  :  pour  écraser  l'Église  de  France,  on 
ruinera,  on  détruira  d'abord  les  Congrégations. 

Les  Sociétés  religieuses  occupent,  en  effet,  dans  l'Église 
de  noire  pays,  une  place  importante.  Leurs  membres, 
150000  au  moins,  composent  un  groupe  considérable,  qui 
fait  profession  de  prendre  pour  règle  de  conduite  ce  qu'il  y  a 
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de plas  parfait  dans  les  enseignements  de  Jésus-Christ.  Avec 
le  clergé  sécolier,  ces  religieux  forment  comme  une  élite.  Ils 
sont  à  ravanl-garde.  Leur  phalange  dévouée,  active,  disci- 
plinée,  est  prête  à  tous  les  sacrifices. 

Aussi  rÉglise  s'en  sert  avec  succès,  pour  ses  écoles,  aussi 
bien  que  pour  ses  pauvres  et  ses  œuvres  de  conquêtes  l»ar- 
tout  où  il  est  nécessaire  d'agir  avec  promptitude  et  avec  suite, 
c'est  à  nous  qu'elle  a  recours.  Nous  sommes  une  de  ses  gloires 

et  une  de  ses  forces. 

Il  est  donc  naturel  que  la  haine  avec  laquelle  renier  et  tes 
sectes  poursuivent  l'Église  de  Jésus-Christ  nous  vise  d'une 
manière  spéciale.  Ruiner  les  monastères,  paralyser  l'action 
des  religieux,  détruire   les  Congrégations,  c'est   atteindre 
rÉglise  dans  un  de  ses  organes  les  plus  indispensables  ;  c'est 
renverser  un  des  bastions  les  mieux  fortifiés  de  sa  citadelle. 
Nos  adversaires  admirent,  sans  doute,  nos  œuvres  de  charité, 
ils  ont  voulu  les  imiter;  mais,  furieux  de  n^avoir  pu  en  faire 
que  des  contrefaçons  mesquines  et  stériles  dans  la  bienfai- 
sance laïque  et  l'assistance  publique,  ils  n'en  sont  que  plus 
désireux  de  se  débarrasser  de  nous:  la  comparaison   les 
humilie.  Ils  constatent  aussi  avec  dépit  que,  malgré  toutes  les 
ressources  du  budget,   malgré  la  pression    administrative, 
grâce  à  la  confiance  des  familles  et  à  des  succès  éclatants,  les 
Congrégations  enseignantes  luttent  avec  avantage  contre  les 
écoles  officielles.  Pour  assurer  le  triomphe  deTUniversité  on 
veut  tuer  sa  rivale  et  arriver  à  fermer  ses  écoles. 

De  cette  rage  procèdent  les  lois  d'exception,  ces  mesiir.'s 
vexaloireset  tyranniquesque  nous  avons  vu  se  succéder  depuis 
une  quinzaine  d'années  contre  les  religieux. 

Cependant,  on  ne  parvenait  pas  à  détruire  assez  rapidement 
les  Congrégations  par  ces  mesures;  par  ailleurs  on  crtîgn»il 
de  froisser  une  seconde  fois  le  sentimentalisme  nerveui  de 
notre  civilisation  en  renouvelant  les  exécutions  brutales  de  la 
force,  on  se  tourna  donc  d'un  autre  côté,  et  on  entreprit  de 
ruiner  les  religieux  el  de  leur  enlever  les  ressources  nécm- 
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saires  à  leurs  œuvres.  Tous  devaient  ainsi  mourir  de  faim, 
lentement,  mais  sûrement  el  sans  bruit. 

On  leur  imposa  donc  d'abord  un  impôt  de  3  %,  qui  a  été 
élevé  depuis  à  4  %  sur  des  revenus  estimés  à  5  %  de  la 
valeur  brute  de  leur  propriété.  On  a  prouvé,  on  a  redit  à 
satiété  que  la  plupart  de  ces  immeubles,  asiles  de  pauvres, 
de  vieillards,  de  misérables  de  tout  genre,  ne  pouvaient  pro- 
duire aucun  revenu.  On  a  montré  l'injustice  criante  qu'il  y  a 
à  forcer  les  Congrégations  autorisées  à  placer  tous  leurs  fonds 
disponibles  sur  l'État  qui  ne  leur  donne  que  3  %  d'intérêt, 
puisque,  quand  il  s'agit  d'exiger  l'impôt,  on  taxe  ces  mêmes 
capitaux  comme  s'ils  rapportaient  5  %.  On  n'en  persiste  pas 
moins  à  nous  répéter  :  «  Vos  maisonS;,  vos  jardins,  le  mobi- 
lier de  vos  appartements,  surtout  les  hôpitaux  où  vous  soignez 
pour  rien  les  malades,  les  orphelinats  où  vous  recueillez  gra- 
tuitement des  abandonnés,  ne  seraient  qu'une  dépense  pour 
tout  autre  ;  mais  à  vous  ils  doivent  produire  5  %  d'intérêt 
par  an;  sur  cet  intérêt  vous  paverez  '*  /,>. 

Que  de  fois  nous  avons  établi,  pièces  en  mains,  que  même 
nos  Congrégations  qui  vivent  de  leur  travail,  et  qui  dirigent 
nos  collèges,  loin  d'avoir  des  bénéfices,  ne  peuvent  subsister 
que  par  les  secours  que  la  Providence  nous  envoie.  Dans  la 
Société  que  je  dirige,  nos  collèges,  l'un  dans  l'autre,  ne  nous 
rapportent  pas  1  %  de  nos  capitaux  engagés.  L'État  doit  le 
comprendre,  puisque  à  peine  deux  de  ses  lycées  peuvent  équi- 
librer leurs  dépenses.  En  prenant  en  bloc  la  gestion  de  toutes 
nos  maisons,  notre  budget,  comme  celui  du  gouvernement, 
est  habituellement  en  déficit. 

Malgré  cela,  on  persiste  à  nous  attribuer  un  bénéfice  de 
5  %^,  Bien  plus,  si  nous  avons  le  malheur  d'avoir  des  dettes, 
4)n  affirme  que  l'argent  reçu  en  empruntant  doit  nous  rap- 
porter 5  %  d'intérêt;  et  on  a  l'audace  de  nous  demander  le 
4  %  sur  ce  revenu  à  rebours.  Si  donc  notre  communauté, 
avec  ses  jardins,  vaut  100  000  francs,  et  si,  pour  la  payer,  j'ai 
emprunté  20  000  francs,  on  assure  que  je  possède  1 20  000  francs 
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de  fortune  et  à  5  %,  6000  francs  de  rente;  et  chaque  année, 
00  viendra  me  réclamer  4  %,  soit  240  francs,  en  plus  de  tout 
ce  que  payent  les  autres  Français  :  cela  s'appelle  Timpôt  sur 
le  revenu,  à  l'usage  des  religieux.  Est-il  donc  admissible  que 
des  immeubles  improductifs,  que  des  rentes  sur  l'État  à  3  %, 

que  des  dettes par  le  fait  même  qu'ils  appartiennent  à  des 

religieux,rapportent  tous  5  %?  Les  frapper  comme  tels  d'une  taxe 
de4%,  n'est-ce  pas  une  mesure  d'exception  iniqueet  absurde? 
La  ruine  n'était  pas  assez  complète  ;  on  a  donc  voté  un  nou- 
vel impôt  à  lever  sur  les  religieux.  Celui-ci  a  porté  le  nom 
d'impôt  d'accroissement.  Cette  taxe,  surtout  avec  les  déclara- 
tions multiples  exigées  par  le  fisc,  avait  revêtu  un  caractère 
si  exorbitant  d'injustice,  que  les  sectaires  eux-mêmes  ont  eu 
honte,  et  ils  ont  dû  le  modifier.  Mais  ils  se  sont  bornés  à 
voiler  ce  qu'il  avait  de  trop  odieux,  et  ils  y  ont  substitué  la 
nouvelle  taxe  d'abonnement  qui,  au  premier  abord,  peut 
paraître  plus  bénigne,  et  qui,  en  réalité,  n'est  pas  moins 
lourde.  Celle  même  propriété  de  100  000  francs  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  et  pour  laquelle  je  paye  déjà  240  francs  de  plus 
que  si  j'étais  un  simple  laïque,  devra  supporter  ce  nouvel 
impôt  d'abonnement,  0  fr.  40  %  du  capital,  soit  400  francs.  En 
sorte  que,  pour  une  propriété  de  100  000  francs  qui  représente 
au  maximum,  une  rente  de  3000  francs,  et  qui,  de  fait,  ne  me 
rapporte  rien,  je  payerai  d'abord,  comme  tous  les  Français, 
les  impôts  fonciers,  ceux  des  portes  et  fenêtres,  etc.,  et  en 
plus,  à  titre  de  religieux,  chaque  année,  240  francs  pour  le 
revenu,  400  francs  pour  l'abonnement,  soit  en  tout  640  francs, 
c'est-à-dire  plus  du  cinquième  des  intérêts  qu'on  pourrait  en 
percevoir.  Et  on  se  vante  d'avoir  aboli  la  dîme  1 

On  a  fait  croire  à  certaines  Congrégations  que  je  pourrais 
citer,  et  dont  les  biens  sont  possédés  par  des  Sociétés  tonti- 
nières  à  clause  de  réversion  et  d'adjonction,  qu'elles  gagne- 
raient en  se  soumettant  à  ce  mode  nouveau  d'impôt.  Elles 
pensent  n'avoir  plus  à  payer  11  fr.  25  %  pour  chaque  décès 
de  tonlinier,   mais  seulement   un  abonnement  annuel  de 
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y  0  fr.  40.  Le  calcul  est-il  bien  exact?  Le  fisc  permeltra-t-il 
/  l'adjonction  de  nouveaux  sociétaires,  sans  réclamer  un  droit? 
Ce  serait  alors  une  nouvelle  mainmorte  pour  des  Sociétés  non 
reconnues. Si, pour  éviter  ces  droits, on  ne  fait  pas  d'adjonction, 
le  dernier  tontinier  devra  vendre  ou  donner  à  quelqu'un,  pour 
que  la  propriété  ne  devienne  pas  rez  nullius.  Alors  il  faudra 
solder  sur  le  tout  une  mutation  qui  fera  double  emploi  avec  les 
0  fr.  40  %.  L'espoir  de  ces  sociétaires  n'est  donc  pas  fondé. 

Admettons  cependant  que  certaines  Congrégations  réus- 
sissent à  payer  cet  impôt,  au  moins  les  premières  années ,  beau- 
coup ne  le  pourront  pas,  et  avant  qu'il  soit  longtemps,  même 
les  plus  aisées  en  seront  obérées  à  tel  point  que  ce  sera, 
à  brève  échéance,  la  ruine  pour  toutes. 

Du  reste,  peut-on  baser  un  calcul  sérieux  et  des  espérances 
assurées  sur  le  taux  actuel  de  0  fr.  30  ou  0  fr.  40  %?  Ces 
chiffres  ont  été  adoptés,  le  dernier  spécialement,  par  pure  fan- 
taisie. En  obéissant  aux  mêmes  caprices,  on  ne  tardera  guère, 
probablement,  à  élever  ce  taux  sans  base  réelle;  car,  par  là, 
on  obtiendra  un  double  but;  on  se  procurera  un  peu  d'argent 
et  on  ruinera  de  plus  en  plus  les  Congrégations.  Qui  oserait 
affirmer  qu'on  n'arrivera  pas  à  demander,  non  plus  0  fr.  30, 
mais  3  ou  4  %?  Après  tout,  il  y  a  déjà  dans  cette  loi  des  détails 
tout  aussi  absurdes  et  tout  aussi  iniques,  ne  serait-ce  que  de 
V.  prétendre  qu'une  Congrégation  doit  payer  un  droit  de  pro- 
priété, alors  qu'on  lui  refuse  la  faculté  de  posséder. 

Que  conclure  de  l'étude  de  ces  conséquences  de  la  loi 
d'abonnement,  sinon  que  de  fait  elle  va  ruiner  nos  Congréga- 
tions, par  les  charges  excessives  et  iniques  qu'elle  nous 
impose.  Nos  ressources  disparues,  nos  Sociétés  et  nos  œuvres 
ne  tarderont  pas  à  disparaître  elles-mêmes,  et  l'Église  de 
France  se  verra  atteinte  dans  une  de  ses  forces  vives  les  plus 
puissantes.  Or,  nous  ne  voulons  pas  mourir;  nous  ne  pouvons 
pas  surtout  consentir  à  nous  suicider  nous-mêmes,  ni  à  ren- 
verser nos  œuvres. 
i  Accepter  la  taxe,  même  en  supposant  que  nos  concessions 
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ne  portent  pas  dos  adversaires  à  miiUiplier  leurs  exactions, 
c'est  nous  vouer  à  une  mort  certaine;  c'est  contribuer  à  la 
perte  de  nos  biens  et  de  nos  œuvres;  c'est  compromettre,  par 

notre  faiblesse,  les  plus  graves  intérêts  de  lÉglise Le 

pou  von  s- 11  ou  s? 

Notre  ruine  est  assurée  à  échéance  plus  ou  moins  rappro- 
chée, si  nous  cédons.  Si,  au  contraire,  par  une  attitude  pas- 
sive, uniforme  et  digne,  comme  le  demande  le  Saint-Père, 
nous  faisons  connaître  à  la  France  que,  disposés  à  supporter 
toutes  les  charges  communes,  nous  ne  demandons  qu'une 
chose,  c'est  qu'on  nous  laisse  jouir  des  droits  de  tous,  c'est 
qu'on  respecte  pour  nous  le  principe  d'égalité  devant  l'impôt; 
c'est  qu'on  ne  persécute  pas  en  nous  la  religion  de  la  majorité 
de  la  nation;  c'est  qu'on  nous  laisse  vivre  pour  continuer  ces 
œuvres  de  charité  qui  sont  une  des  ressources  et  une  des 
gloires  de  notre  pays,  ne  pouvons-nous  pas  espérer  que  la 
franchise,  la  noblesse  et  la  droiture  du  caractère  français, 
conduira,  même  malgré  eux,  les  sectaires  qui  voudraient  nous 
écraser  à  nous  iraiter  avec  plus  d'équité.  Si  le  spectacle  des 
maux  que  nous  sommes  prêts  à  supporter  pour  réclamer  nos 
droits  de  citoyens,  pour  défendre  notre  vie  et  nos  œuvres,  ne 
devait  point  éclairer  le  peuple,  ni  émouvoir  son  Ame,  il  fau- 
drait à  tout  jamais  désespérer  de  la  France,  de  ses  sentiments 
chrétiens  et  de  cet  esprit  loyal  et  chevaleresque  qui,  en  elle, 
s'est  toujours  révolté  en  présence  de  l'injustice. 

Nous  ne  pouvons  accepter  cette  supposition  odieuse.  Non, 
nous  ne  pouvons  désespérer  à  ce  point  de  notre  patrie;  non, 
nous  ne  pouvons  admettre  qu'elle  reste  insensible  à  iiosjustei: 
réclamations.  Si  la  France  défend,  même  par  les  armes,  ses 
ils,  quand  des  peuples  étrangers  en  méconnaissent  les  droits, 
elle  lient  par-dessus  tout  à  ce  que,  chez  eux,  ses  enfants  soient 
traités  avec  équité;  elle  ne  souiïre  pas  sur  son  territoire  de 
catégories,  de  privilèges,  ni  d'oppression.  Elle  veut  que  tous 
soient  égaux  devant  la  loi  et  vivent  sous  la  protection  de  leurra 
droits.  C'est  tout  ce  que  nou§  demandons. 
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III 


LA    LOI    NOUS    AVILIT 

Dans  sa  lettre  à  S.  Ém.  le  cardinal  Meignao,  mai  1895, 
le  Souverain  Pontife  Léon  Xllï  exprime  le  vif  désir  que  les 
évêques  et  le^  supérieurs  d'Ordres  mettent  toute  leur  sollici- 
tude à  déterminer  une  ligne  de  conduite  qui  soit  digne.  Si  la 
doctrine  de  Jésus-Christ  recommande  l'humilité,  si,  pour  tout 
ce  qui  touche  à  nos  personnes,  nous  pouvons  accepter,  comme 
lui  pendant  sa  Passion,  les  dernières  humiliations,  de  nous- 
mêmes,  jamais  nous  ne  pouvons  rien  faire  qui  tende  à  laisser 
mépriser,  à  déshonorer  les  pouvoirs  et  les  grandeurs  que  la 
Providence  a  daigné  nous  confier. 

Dieu  est  jaloux  de  sa  gloire,  et  il  veut  que  son  nom  soit 
sanctifié.  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  a  tenu,  même  devant 
Caïphe  et  devant  Pilale,  à  réclamer  pour  sa  divinité  le  respect 
qui  lui  est  dû.  «  Si  j'ai  bien  parlé,  a-t-il  dit  au  valet  insolent 
qui  venait  de  le  souffleter,  pourquoi  me  frappez-vous?  »  Saint 
Paul,  emprisonné  au  mépris  des  droits  de  citoyen  romain, 
oblige  les  magistrats  à  venir  eux-mêmes  le  délivrer,  pour 
réparer  son  honneur.  Il  ne  craint  pas  de  soulïrir,  mais  il  ne 
veut  pas  accepter  d'être  flagellé  comme  un  vil  esclave.  «  Je 
suis  citoyen  romain,  s'écrie-t-il;  je  ne  permettrai  pas  qu'on 

Jvilisse  en  ma  personne  celte  qualité;  elle  est  un  titre  de 
oblesse  que  je  dois  défendre.  » 
Toujours,  au  miheu  des  persécutions,  les  chrétiens  ont 
tenu,  eux  aussi,  à  venger  l'honneur  de  leur  nom.  Ils  n'ont 
pas  fui  devant  la  mort,  mais  jamais  ils  n'ont  accepté  la  honte 
dont  on  voulait  couvrir  la  religion  auguste  qu'ils  avaient 
embrassée;  et  Tertullien,  pour  n'en  citer  qu'un,  a  su  reven- 
diquer, avec  son  énergique  éloquence,  le  respect  de  la  Sainte 
Église  et  celui  des  chrétiens. 
Serait-ce  en  France,  du  reste,  qu'il  faudrait  s'attarder  à 
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montrer  le  prix  de  rhonoeur?  La  France  a  été,  pendant  il 
les  siècles  de  son  histoire,  guidée  beaucoup  plus  par  les  sen- 
timents qu'il  inspire  que  par  les  calculs  de  ses  inlérêls.  Elle 
est  par  excellence  la  nation  chevaleresque.  Jamais  elle  n'a 
marchandé  ni  son  or,  ni  son  sang;  mais  son  honneur,  jamais 
non  plus  elle  n'a  pu  supporter  qu'on  y  touche.  C'est  pour  le 
défendre  qu'elle  a  le  plus  souvent  tiré  l'épée,  et  c'est  pour  lui 
rester  fidèle  que  ses  guerriers  ont  accompli  leurs  plus  beaux 
faits  d'armes. 

Est-ce  donc  qu'aujourd'hui  l'honneur,  en  France,  aurait 
perdu  de  son  prix?  S'il  en  est  qui  le  vendent  pour  un  peu 
d'argent,  s'il  en  est  qui  n'en  ont  plus  souci  et  qui  le  sacrifient  i 
pour  satisfaire  leur  ambition  ou  le  besoin  de  jouir,  nous  ne 
sommes  pas  de  ceux-là.  N'envisager  que  l'intérêt,  trafiquer 
de  sa  dignité  n'est  pas  plus  chrétien  qu'il  n'est  fran(;ais. 

A  nous,  religieux,  à  nous  de  relever  les  âmes  et  les  carac- 
tères. Ce  sont  nos  devanciers  dans  les  cloîtres  qui  ont  inculqué 
à  la  vieille  France  ces  sentiments  élevés,  délicats,  désinté- 
ressés, qui  ont  fait  les  grands  siècles  de  notre  histoire  et 
(Jui  ont  produit  l'héroïsme  si  magnanime  de  la  chevalerie.  Si, 
aujourd'hui, quelques  âmes  vulgaires  tendent  parleursexemples 
à  substituer  la  théorie  de  l'intérêt  aux  principes  de  l'honneur, 
c'est  à  nous  qu'il  appartient,  en  sacrifiant  nos  intérêts,  de 
relever  les  pensées,  de  faire  remonter  notre  société  à  ces  hau- 
teurs d'où  jamais  elle  n'aurait  dû  descendre.  L'argent  semble 
à  beaucoup  le  dieu  de  l'époque,  le  seul  objet  digne  de  tout^  j 
les  convoitises;  à  nous  de  faire  voir,  par  notre  exemple,  qui  1 
ni  la  pauvreté,  ni  la  mort,  ne  sont  un  mal.  On  peut  mourir 
noblement  à  la  suite  de  tant  de  héros;  on  peut  manquer  de 
pain,  on  peut  n'avoir  pas  d'asile,  mais  forfaire  à  l'honneur, 
jamais! 

Or,  si  la  loi  d'abonnement  veut  nous  voler,  nous  ruiner, 
nous  détruire,  elle  vise  aussi  à  nous  avilir,  en  nous  traitant 
avec  mépris,  et  en  ne  tenant  aucun  compte  de  nos  droits. 
Elle  nous  taxe  comme  des  coupables,  et  elle  nous  désigne  au 
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monde  comme  une  race  qui  est  un  danger  et  une  honte  pour 
là  société.  . .  _ 

Cette  loi  est,  en  effet,  une  loi  d'exception.  11  n'y  a  que  les 
religieux,  et  cela  parce  qu'ils  sont  religieux,  à  payer  le  4  %surun 
revenu,  quand  même  il  n'existe  pas;  il  n'y  a  que  nous  à  qui 
on  veut  imposer  cette  taxe  d'abonnement,  qui  se  surajoute 
lourdement  à  toutes  les  charges  que  nous  partageons  déjà 
avec  les  autres  Français;  il  n'y  a  que  nous  contre  qui  on 
s'accorde  la  faculté  de  violer  nos  domiciles,  pour  se  livrer 
à  des  expertises  que  nos  lois  défendent  d'employer  envers  les 
autres  citoyens;  il  n'y  a  que  nous  à  qui  on  interdit  d'avoir 
recours  aux  tribunaux  pour  défendre  notre  cause.  Cette  loi 
fait  de  nous  une  catégorie  à  part,  et  elle  nous  refuse  le  droit 
commun.  Les  Constitutions  proclament  bien  haut  que  tous 
seront  égaux  devant  la  loi  et  devant  l'impôt.  Pour  nous,  reli- 
gieux, ces  principes  fondamentaux  de  notre  droit  moderne 
n'auront  pas  leur  application.  Au  milieu  de  nos  concitoyens, 
nous  formerons  une  bande  à  part  qui  ne  pourraprofiter.de 
cet  avantage  si  cher  à  tous.  Nous  serons  les  parias  du  fisc. 

Qu'avons-nous  donc  fait  pour  être  mis  hors  la  loi?  Alors 
que  nos  Chambres  s'indignent,  quand  le  pouvoir  demande  des 
mesures  de  précaution  contre  des  hommes  qui  se  déclarent 
les  ennemis  de  la  société,  alors  qu'elles  réclament  sans  cesse 
des  amnisties  pour  ceux  qu'a  frappés  la  justice,  elles  n'ont 
pour  nous  que  des  rigueurs  et  des  sévérités.  Nous  ne  récla- 
mons pas  de  privilèges,  mais  pouvons-nous  accepter  d'être 
traités  comme  des  esclaves  et  des  indignes  ?  Y  a-t-il  donc 
aujourd'hui,  surJe  territoire  de  la  République  française,  des 
distinctions  de  castes  ?  Pourquoi  donc  nous  enlever  une  des 
prérogatives  que  la  civilisation  moderne  considère  comme 
une  de  ses  plus  précieuses  conquêtes  :  l'égalité  des  citoyens? 
On  nous  traite  comme  on  traite  les  Chinois  aux  États-Unis, 
comme,  pendant  longtemps,  les  blancs  ont  voulu  traiter  la  race 
des  noirs.  On  a  aboli  l'espèce  de  proscription  à  l'intérieur, 
dans  laquelle  les  usages  du  vieux  monde  maintenaient  les 
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juifs;  on  accuse  de  tyrannie  Louis  XIV,  parce  qu*il  a  retiré 
aux  protestants  de  France  une  partie  des  libertés  accordées 
parFÉdit  de  Nantes;  on  voudrait  faire  un  crime  à  l'Espagne 
des  procédés  de  son  Inquisition,  et  voilà  que  ces  prôneurs  si 
ardents  de  Fégalité,  ces  ennemis  acharnés  de  toute  loi  d'excep- 
tion, veulent  reprendre,  à  notre  égard,  en  n'ayant  pour  règle 
que  l'arbitraire  et  la  haine,  des  mesures  plus  odieuses  que 
celles  qu'ils  blâment  sévèrement. 

Que  dis-ie?  Dans  les  rapports  officiels  et  dans  les  discours 
de  ceux  qui  ont  proposé  la  loi,  on  lui  a  donné  un  cachet  encore 
plus  infamant:  elle  est  une  pénalité,  un  juste  châtiment  d'actes 
coupables  envers  la  société.  On  essaye  de  faire  croire  à  la 
France  que  nous  avons  accaparé  une  part  relativement  énorme 
de  la  fortune  publique,  et  que,  par  la  permanence  de  nos 
Sociétés,  sous  le  nom  odieux  de  biens  de  mainmorte,  nous 
nuisons  aux  intérêts  de  nos  concitoyens.  On  a  doublé,  triplé, 
en  mentant  sciemment,  la  valeur  de  nos  propriétés,  pour 
efl'rayer,  par  de  si  gros  chiffres,  l'opinion  publique.  Nous  ne 
possédons  pas  tout  à  fait,  on  a  dû  l'avouer,  500  millions  :  or, 
nous  sommes  150  000  religieux,  ce  qui  fait,  pour  chacun, 
un  capital  de  3200  francs  et  un  revenu  de  96  francs  par  an. 
Sommes-nous  trop  riches?  Il  y  a  telles  familles  de  juifs  qui, 
à  elles  seules,  possèdent  beaucoup  plus  que  les  150000 
religieux  tous  ensemble. 

On  nous  fait  un  crime  de  ce  que  nos  propriétés  ne  sortent 
pas  assez  souvent  de  nos  mains.  Hélasî  nous  mourons  comme 
tout  le  monde  et  nous  ne  sommes  pas  plus  exempts  que  les 
autres  des  mutations  par  décès,  quand  la 'mainmorte  n'en 
tient  pas  lieu.  Si  nous  ne  vendons  pas  souvent  nos  immeubles, 
leur  nature  le  demande.  Qui  donc  voudrait  se  faire  acquéreur 
de  nos  églises,  de  nos  hôpitaux,  de  nos  grands  couvents  dont 
des  particuliers  ne  sauraient  s'accommoder?  Et  puis,  est-ce 
donc  un  crime  social  que  cette  durée  prolongée  des  propriétés 
dans  une  même  famille  religieuse?  Les  hommes  sages  n'ont- 
ils  pas  généralement  l'ambition  de  transmettre  à  leurs  enfants 
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les  immeubles  qu'ils  ont  construits  ou  ceux  qu'ont  habités 
leurs  ancêtres?  Pour  beaucoup  d'économistes,  cette  perpétuité 
des  biens  dans  une  même  famille  est  une  des  meilleures 
garanties  de  la  sécurité  et  de  la  prospérité  d'un  pays. 

Les  promoteurs  de  la  loi  nous  ont  accusés,  en  pleine  tri- 
bune, d'avoir  dissimulé  nos  ressources  et  d'avoir  essayé  de 
frustrer  le  Trésor  en  trompant  la  vigilance  du  fisc  par  des 
rapports  mensongers.  Nous  sommes  donc  à  la  fois  des  men- 
teurs et  des  voleurs.  On  savait  que  les  trois  quarts  de  nos 
biens  ne  nous  rapportent  qu'un  bénéfice  insignifiant,  quand 
nos  budgets  ne  sont  pas  en  déficit;  on  a  tenu  néanmoins  à 
nous  dire  :  «  Vous  mentez.  »  Alors  que  les  autres  Français, 
.1  qui  n'ont  pas  à  soutenir  nos  œuvres  de  charité,  s'estiment 
heureux  de  retirer  3  %  de  leurs  capitaux,  on  prétend  que 
nous  trompons,  quand  nous  affirmons  que  les  nôtres  qui, 
souvent  par  nature,  sont  improductifs,  ne  nous  rapportent  pas 
5  %  et,  pour  punir  notre  mensonge,  on  nous  taxe  sur  cette 

base. 

On  nous  accuse  aussi  d'avoir  modifié  la  forme  de  nos  con- 
trats pour  nous  mettre  à  l'abri  de  ces  réclamations  iniques. 
En  cela,  qu'avons-nous  fait  autre  chose  que  de  profiter  d'une 
liberté  commune  à  tous?  Nous  sommes  restés  dans  les  limites 
tracées  par  nos  lois,  et,  à  cette  occasion,  nous  avons  payé  des 
K,  droits  de  mutation  qu'on  nous  reproche  précisément  d  éviter. 

On  a  voulu  surtout  faire  croire  au  public  que,  jusque-là, 
nous  étions  des  privilégiés,  et  qu'en  échappant  aux  charges 
communes,  nous  rendions,  par  là  môme,  le  fardeau  des  autres 
plus  lourd.  De  là,  une  certaine  irritation  indignée,  à  une 
époque  où  tous  rêvent  l'égalité  la  plus  parfaite.  Étranges  pri- 
vilégiés qui  payent  tous  les  impôts  communs!  La  Compagnie 
des  Assurances  générales  sur  la  vie,  dont  M.  Rothschild  est  le 
président  et  le  principal  actioanaire,  possède  plus  de  500  mil- 
Uons  de  capital;  on  ne  lui  demande  que  250  000  francs  par 
an  ;  les  Congrégations,  de  l'avis  du  fisc,  ne  possèdent  pas, 
é  toutes   ensemble,    ces   500  millions,  et   on   leur  demande 
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3  millions  par  an,  c'est-à-dire  douze  fois  plus.  Est-ce  ià  un 
privilège?  Non.  Sous  prétexte  de  nous  faire  rentrer  dans  le 
droit  commun,  on  nous  en  fait  sortir,  et  on  veut  soutenir  que 
ces  deux  nouveaux  impôts,  sur  le  revenu  et  l'abonnement, 
compenseront  à  peine  les  exceptions  et  les  privilèges  dont 
nous  aurions  joui  jusque-là.  C'est  toujours  la  fable  du  loup  et 
de  Fagneau. 

Aujourd'hui,  on  veut  nous  faire  passer  pour  des  avares  qui 
marchandons  avec  la  société  pour  une  question  de  gros  sous, 
alors  qu'il  s'agit  de  notre  honneur,  de  notre  vie,  de  notre 
liberté.  On  voudrait  nous  avilir  en  soutenant  qu'ayant  jusqu'ici 
tout  accepté  de  la  part  des  ennemis  de  l'Église,  nous  ne  savions 
résister  que  quand  on  touche  à  notre  bourse. 

Nous  ne  pouvons  accepter  cette  position  humiliée  et  mépri- 
sable. Eh  quoil  on  concède  à  des  jîiifs  allemands  tous  les 
droits  de  citoyens  français,  et  à  nous,  Français  de  race  et  de 
cœur,  on  les  enlève  par  le  seul  motif  que  nous  sommes 
des  religieux,  on  nous  traite  comme  des  parias!  On  nous 
rejette  hors  la  loi,  on  nous  impose  des  charges  qu'on  n'oserait 
assigner  à  personne;  on  fait  de  nous  une  catégorie  à  part, 
afin  de  mieux  pouvoir  nous  tailler  à  merci. 

On  a  voulu,  par  des  mensonges,  imprimer  à  cette  loi  je  ne 
sais  quel  honteux  cachet  de  pénalité.  Quel  crime  avons-nous 
donc  commis?  Dans  le  pays  qui  se  vante  d'avoir  procuré  au 
monde  moderne  la  liberté  des  citoyens,  seuls,  nous  ne  serions 
pas  libres?  Alors  que  personne  ne  sera  inquiété  pour  sa  reli- 
gion^ c'est  ma  religion  qu'on  poursuivra  en  moi?  C'est  le  catho- 
licisme qu'on  cherche  à  avilir,  à  diminuer,  à  abaisser  dans 
ses  âmes  d'élite,  avant  de  pouvoir  le  détruire.  Vous  frappez 
d'une  taxe  ma  qualité  de  religieux.  C'est  donc  parce  que  nous 
avons  embrassé  les  conseils  de  perfection  de  Jésus-Christ 
qu'on  nous  traite  en  mauvais  citoyens.  Vous  punissez  en  nous 
nos  engagements  de  pauvreté,  de  chasteté,  d'obéissance; 
notre  dévouement  aux  pauvres  serait-il  donc  un  délit?  Notre 
vie  est-elle  un  danger  pour  la  société  ?  Nos  Sœurs  de  Charité 
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que  tous  les  peuples  du  monde  nous  envient,  seraient-elles 
donc  ou  une  honte  ou  une  menace  pour  le  pays?  les  Petites- 
Sœurs  des  Pauvres  méritent-elles  d'être  mises  à  l'amende  pour 
les  services  rendus  à  nos  vieillards,  et  faut-il  faire  payera  nos 
missionnaires  Théroïsme  qu'ils  déploient  pour  aller  planter  le 
drapeau  de  la  France  à  l'ombre  de  la  croix  ?  Dans  ces  pays 
lointains,  en  nous  voyant  à  l'œuvre  et  à  cause  de  nous,  on 
estime,  on  aime,  on  exalte  la  France.  Pour  qui  passerons- 
nous  désormais  à  leurs  yeux,  ou  bien  quelle  idée  se  feront-ils 
de  nos  persécuteurs,  si  vos  lois  frappent  comme  indignes  et 
dangereux  des  hommes,  des  femmes,  qu'ils  regardent  presque 

comme  des  anges? 

On  s'étonne  de  notre  résistance!  Nous  croit-on  assez  stu- 
pides  et  assez  naïfs  pour  être  dupes  d'une  conduite  hypocrite 
et  d'assertions  mensongères?  Espère-t-on  faire  admettre 
qu'alorsqu  on  nous  pille  et  qu'on  nous  vole,  on  ne  faitque  nous 
traiter  avec  équité  et  même  avec  condescendance?  Ou  bien, 
va-t-on  jusqu'à  supposer  que  nos  caractères  sont  devenus  assez 
timides  et  assez  pusillanimes  pour  qu'on  n'ait  à  redouter  de 
notre  part  que  quelques  gémissements?  Incurmre  ut  transea- 
mus,  nous  dit-on:  courbe-toi  et  nous  passerons;  mets-toi  à 
genoux  et  nous  nous  servirons  de  tes  épaules  comme  d'un 
escabeau  pour  monter  sur  ce  trône  au  pied  duquel  tu  le 
traîneras  comme  un  esclave. 

Nous  résisterons,  car  nous  ne  voulons  pas  être  avilis.  Je 
suis  religieux  :  pas  plus  que  saint  Paul,  non  erubesco  Evan- 
gelium  meum,  je  ne  rougis  de  la  bure  que  je  porte  et  de  la 
vie  que  j'ai  embrassée  pour  l'amour  de  mon  Dieu  et  pour  le 
salut  de  mes  frères.  Je  n'ai  rien  à  y  regretter,  je  n'ai  rien  à 
y  cacher.  Je  suis  Eudiste,  et  je  veux  le  demeurer  sans  pour 
cela  être  soumis  à  l'amende. 

Je  tiens  aussi  à  rester  Français,  j'aime  la  France,  ce  noble 
pays  où  la  Providence  m'a  fait  naître.  Je  suis  fier  de  son  his- 
toire, de  sa  mission.  Je  suis  heureux  de  travailler  à  étendre 
son  inauence   au  dehors,   à  développer  sa  prospérité  au 
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dedans.  Aussi  je  veux  conserver  mon  titre  et  mes  droits  de    A 
Français  :  m'en  priver  serait  m'humilier  et  me  couvrir  de  ^ 
mépris,  car  ce  serait  m'accuser  d'être,  pour  ma  patrie,  une 
honte  ou  un  danger.  Laissez-moi  donc  mon  honneur  et  mes 
droits;  traitez-moi  comme  un  fils  de  la  France, 


LA    LOI    YOUBIIAIT    NOUS    ASSERYIli 

Dans  le  but  de  nous  diviser,  de  nous  avilir  et  de  nous 
asservir,  en  même  temps  que  pour  se  donner  Tapparence 
hypocrite  de  prendre  les  intérêts  des  pauvres,  la  loi  réserve 
au  ministre  la  faculté  d'exempter  de  la  taxe  les  Congréga- 
tions vouées  aux  œuvres  gratuites  de  charité  et  aux  missions 
étrangères  qui  solliciteraient  cette  faveur. 

En  profitanl  de  cette  exemption,  et  surtout  en  faisant  des 
démarches  pour  l'obtenir,  les  Congrégations  qui  en  auraient 
la  pensée  doivent  se  rappeler  qu'elles  ne  sont  pas  seules  à 
être  en  butte  aux  exigences  du  fisc;  elles  feront  bien  de  se 
demander  si,  par  leur  conduite,  elles  ne  donneront  pas  à  la  loi 
un  faux  semblant  de  justice  et  même  de  condescendance 
bienveillante;  si,  en  acceptant  ces  distinctions  de  Congréga- 
tions charitables  et  non  charitables,  elles  ne  consacreront  pas 
une  classification  bien  peu  fondée  en  réalité,  puisque  toutes, 
même  celles  qui  reçoivent  des  prix  de  pension,  ne  font 
qu'exercer  la  charité;  si  elles  n'autoriseront  pas  le  gouverne- 
ment à  poursuivreplusâprementles Sociétés  qui  nepartageront 
pas  leur  privilège;  si  enfin,  en  se  sauvant  elles-mêmes,  elles 
n'empireront  pas  la  situation  de  leurs  sœurs  et  si  elles  ne 
compromettront  pas  la  défense  des  intérêts  de  l'Église. 
L'affection  et  la  solidarité  fraternelles,  et  même  la  justice 
n'auraient-elles  là  rien  à  voir? 

Du  moins,  l'honneur  des  Congrégations  n'est-il  pas  com- 
promis'? Que  devient  leur  dignité,  leur  liberté?  LexempUon 


{ 


1 


"'Sf'''%y 


'V 


t 


^  47  -- 

n'est  pas  un  droit  que  le  ministre  reconnaît,  c'est  une  faveur 
qu'il  accorde,  a  dit  M.  Ribot  dans  la  séance  du  9  avril.  La 
solliciter  dans  l'espoir  d'échapper  à  la  ruine  et  de  sauvegarder 
ses  œuvres,  c'est  donc  se  créer  une  sujétion  de  plus,  et 
abdiquer  entre  les  mains  de  l'État  une  partie  de  sa  liberté, 
^exemption,  qui  dépend  du  caprice  d'un  préfet  ou  d'un 
ministre,  les  mettrait  continuellement  en  danger  de  la  perdre, 
s'il  leur  arrivait  de  déplaire  à  ces  fonctionnaires  qui  peuvent 
être  protestants,  juifs  ou  francs-maçons.  Les  applications 
qu'on  veut  faire  de  certains  articles  du  Concordat,  la  nomina- 
tion des  évêques  ou  des  curés,  par  exemple,  imposent  un 
joug  si  lourd  que  plusieurs,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité 
d'un  Cd\icordat,  se  demandent  si  ses  avantages  compensent 
cette  tyrannie.  Si  les  Congrégations  hésitent,  en  ce  moment, 
sur  le  parti  à  prendre,  la  cause  n'en  est-elle  pas  précisément 
dans  le  quasi  privilège  d'une  reconnaissance  officielle  et  dans 
les  secours  que  reçoivent  leurs  œuvres  à  l'étranger? Si  ce  lien 
de  l'autorisation  les  empêche  aujourd'hui  de  jouir  de  toute 
leur  liberté  et  de  se  joindre  à  nous  pour  défendre  leurs  droits 
et  ceux  de  l'Église,  celui   de  l'exemption  ne  les  tiendra-t-il 
pas  dans  un  esclavage  encore  plus  étroit? 

Nous  ne  pouvons  l'ignorer,  le  rêve. du  gallicanisme,  delà 
Constitution  civile  du  clergé,  des  articles  organiques,  est  celui 
dont  le  gouvernement  poursuit  la  réaUsation  avec  encore 
plus  d'ardeur  que  le  Parlement  de  Louis  XV  et  que  Napoléon. 
Ce  sont  toujours  les  querelles  des  empereurs  théologiens  de 
Byzance,  celles  des  Investitures  et  du  Joséphisme,  en  un  mot, 
c'est  la  mainmise  de  l'État  sur  l'Église. 

La  grande  hérésie  de  la  France  est  le  laïcisme.  L'Etat  est 
^  laïque!' ne  cesse-t-on  de  répéter,  et  dans  la  bouche  de  tous, 
cela  signifie  que  l'État  se  croit  appelé  à  se  substituer  à  l'Eglise, 
même  dans  le  gouvernement  des  âmes.  De  là  cette  tendance 
à  tout  accaparer  au  iiom  de  ce  dieu  moderne  qu'on  appelle 
l'État  :  de  là  tant  d'empiétements;  de  là  tant  d'efforts  pour 
s'emparer  de  la  direction  des  divers  rouages,  de  tous  les 
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organes  de  la  société  religieuse;  de  là  celle  prétention  de  A 
traiter  les  évêques  et  les  prêtres  comme  des  fonctionnaires. 
Il  semble  que  Tambition  de  nos  Chambres  soit  de  s'arroger 
tous  les  pouvoirs  spirituels  que  s'attribue  le  Saint  Synode  de 
Saint-Pétersbourg.  Elle  se  croit  comme  une  espèce  de  Concile 
laïque,  et  le  ministre  des  Cultes  agit  comme  s'il  était  le  chef 
effectif  de  tout  ce  qui  appartient  au  catholicisme.  Jusqu'ici, 
les  religieux  échappaient  plus  que  le  clergé  à  ces  prétentions 
despotiques  de  l'État.  On  cherche  à  les  y  soumettre. 

Déjà  le  pouvoir  par  l'autorisation,  comme  par  une  espèce 
d'investiture  légale  de  la  personnalité  civile,  a  pris  le  droit  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  temporelles  de  beaucoup  de  Con- 
grégations. 11  leur  a  promis,  en  échange,  certains  privilèges,  par 
exemple,  aux  Frères  des  Écoles  l'exemption  du  service  mili- 
taire, l'équivalence  des  lettres  d^obédience,  Taccès  des  écoles 
publiques.  Il  a  gardéla  surveillance,  et,  dans  certaines  limites, 
la  direction  des  affaires  temporelles,  comme  le  placement 
des  capitaux,  la  réception  des  legs,  Taliénation  des  biens,  mais 
il  a  supprimé  les  privilèges.  Qui  nous  assure  que  bientôt  il  ne 
chargera  pas  les  percepteurs  d'être  les  économes  de  ces  Gon- 
grégations,  comme  il  en  fait  aujourd'hui  les  trésoriers  des 
Fabriques?  Est-ce  que  le  ministre,  M.  Trarieux,  ne  vient  pas 
de  rappeler  que  des  décrets  de  1809  et  1810  disposent  que 
Tofflcier  de  l'État  civil  doit  se  trouver  présent  à  l'émission  des 
vœux  des  religieuses  dans  les  maisons  hospitalières  ou  de 
refuge,  et  dresser  acte  des  engagements  contractés  par  les 
novices?  11  daigne  cependant  avertir  les  procureurs  généraux 
que  l'officier  civil  peut  actuellement  se  dispenser  de  prêter 
son  concours  à  ces  cérémonies. 

Pour  l'exemption  de  la  taxe,  ce  sera  le  ministre  qui  dispen-  ' 
sera  ou  réimposera  à  son  gré  les  Congrégations.  L'impôt  sera 
une  peine  qu'il  pourra  leur  infliger  sans  jugement  et  sans 
recours.  Que  devient  dans  ce  cas  la  liberté  et  même  la  dignité? 
Non,  des  Sociétés  religieuses  ne  peuvent  accepter  celte  situa- 
tion humiliée,  ce  servilisme  forcé.  J 
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/  Nous  savons  quels  sont  les  efforts  du  gouvernement  pour 

'  asservir  le  clergé  en  prétendant  le  traiter  comme  salarié  de 
l'Étal.  Nous  l'avons  vu  essayer  de  lui  imposer  le  silence  en  le 
privant  sans  aucun  droit  d'un  traitement  qui  n'est  que  l'inté- 
rêt d'une  dette  sacrée;  ce  qu'il  tente  contre  les  évêques  et 
contre  les  prêtres  par  la  suppression  du  traitement  chaque  fois 
qu'il  a  à  s'en  plaindre,  il  sera  mille  fois  plus  fondé  à  le  faire 
à  l'égard  des  Congrégations,  en  leur  enlevant  une  faveur  qui 
ne  dépend  que  de  lui.  A  la  perte  de  la  liberté  succéderait  alors 

la  perte  des  ressources. 

Et  on  veut  engager  les  Congrégations  à  s'abaisser  elles- 
mêmes  en  demandant  une  pareille  grâce!  Est-ce  donc  qu'on 
veut  les  avilir  avant  de  ne  leur  laisser  que  le  choix  entre  la 
ruine  et  l'esclavage?  Gardons  notre  indépendance  :  plutôt  la 
mort  que  la  souillure  :  Potius  mori  quam  fœdari! 

La  sainte  liberté  est  un  des  dons  les  plus  précieux  que 
Jésus-Christ  est  venu  apporter  au  monde,  tout  spécialement  à 
ceux  qui  sont  ses  amis  d'élite.  C'est  de  cette  liberté  que  l'Église 
s'e-st  toujours  montrée  jalouse.  Elle  ne  craint  pas  la  pauvreté: 
bien  des  fois,  dans  sa  vie  de  dix-huit  siècles,  elle  a  rencontré 
des  spoliateurs,  et,  de  nos  jours,  son  chef  a  été  dépouillé  de 
tous  ses  biens  temporels.  L'Épouse  du  Fils  de  Dieu  ne  craint 
pas  pour  elle  la  persécution  :  elle  sait  comment  on  sort  des 
cachots,  et  elle  sait  qu'au  pied  de  l'échafaud  germe  une  mois- 
son  de  chrétiens.  Mais  un  point  sur  lequel  elle  ne  peut  jamais 
transiger,  c'est  sa  liberté.  C'est  elle  qu'elle  a  défendue  contre 
les  tyrans  de  Rome  et  de  l'Allemagne,  contre  Philippe-le-Bel, 
contre  Louis  XIV  et  contre  Napoléon  1-.  Or,  par  l'asservisse- 
ment des  Congrégations,  une  de  ces  libertés  est  menacée. 
Qu'importe  qu'on  présente  des  fers  sous  l'apparence  spécieuse 
de  privilèges!  Comme  l'Église,  comme  ses  pontifes  Pie  IX  et 
Léon  XIH,  nous  devons  préférer  être  dépouillés  de  nos  biens, 
plutôt  que  d'enchaîner  notre  liberté  et  la  sienne;  car  nous 
livrer,  c'est  la  livrer  elle-même, 
f  Si,  en  sollicitant  l'exemption  de  la  taxe  d'abonnement, 
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rhonneur  et  la  liberté  des  Congrégations  se  trouvent  compro- 
mis, combien  de  plus  seraient  vaines  et  éphémères  les  espé- 
rances qu'on  établirait  sur  cette  faveur!  Qu'on  me  permette  à 
ce  sujet  le  récit  d'un  fait  auquel  j'ai  été  mêlé  pendant  les 
années  1879  et  1880. 

Avant  d'en  venir  aux  décrets  du  29  mars,  avant  même  de 
solliciter  un  vote  sur  le  fameux  article  7,  le  gouvernement 
d'alors  était  effrayé  des  conséquences  de  la  loi  Ferry  ;  il  aurait 
voulu  n'atteindre  que  les  Jésuites  et  il  était  désireux  de  sau- 
vegarder temporairement  les  autres  Congrégations  non  recon- 
nues, pour  ne  pas  se  mettre  en  une  seule  fois  une  trop  grosse 
affaire  sur  les  bras. 

Déjà,  au  mois  de  mai  1879,  une  tentative  à  laquelle  a  fait 
allusion  Le  Monde,  dans  un  article  de  septembre  dernier,  en 
la  dénaturant  complètement,  avait  été  faite  près  de  moi  pour 
m'offrir  de  sauvegarder  notre  Congrégation,  en  nous  obtenant 
l'autorisation  légale.  Les  démarches  furent  faites  par  M.  René 
Brice,  député  fort  influent  à  cette  époque,  et  par  M.  André, 
préfet  de  Rennes,  d'accord  avec  quelques  députés  et  quelques 
sénateurs  d'IlIe-et-Vilaine. 

I^  Il  mai,  je  répondis  à  M.  le  préfet  : 
<«  Je  suis  touché  de  k  proposition  que  vous  m^avez  faite  de 
vous  employer  à  m'obtenir  Fautorisation  légale.  Dans  les  cir- 
constances où  se  présentent  les  choses,  je  crois  devoir  chercher 
le  bien  général  des  catholiques,  plutôt  que  l'inlérêt  de  notre 
Société.  »  Le  21  mai,  j'écrivais  à  l'intermédiaire  de  M.  René 
Brice  :  «  Accepter  Fautorisation  en  ce  moment,  serait  procu- 
rer l'isolement  des  Jésuites  et  leur  bannissement.  Ce  serait 
prêter  à  M.  Ferry  un  voile  pour  cacher  le  caractère  persécu- 
teur de  son  projet;  —  favoriser  le  vote  d'une  loi  inique  et 
impie;  —  fermer  la  bouche  aux  défenseurs  de  la  cause  de 
l'Église;  —  jeter  le  désarroi  et  le  scandale  dans  le  camp  catho- 
lique, etc tous  actes  qui  sont  des  lâchetés  et  des  infa- 
mies. Solliciter  l'autorisation  serait,  de  plus,  me  donner  la  honte 
d'une  demande  et  me  couvrir  du  ridicule  d'un  refus.  » 
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Le  gouvernement  lui-même  ne  tarda  pas  à  prendre  l'affaire 
en  mains  d'une  manière  plus  générale  et,  croyait-il,  plus  effi- 
cace. Les  décrets  de  dispersion  des  religieux,  datés  du  29  mars, 
pour  continuer  de  diviser  les  religieux,  mirent  les  Congréga- 
tions autres  que  la  Société  de  Jésus  en  demeure  d'obtenir, 
dans  les  trois  mois,  Fautorisation.  Personne  ne  la  demanda; 
le  gouvernement  était  un  peu  déconcerté.  Il  y  eut  des  pour- 
parlers et  des  notes  échangées  entre  Rome  et  le  Cabinet  des 

ministres. 

Un  matin,  c'était  le  19  juin  1880,  Mgr  Lavigerie,  archevêque 
d'Alger,  venait  chez  moi  après  avoir  conféré  avec  le  Souverain 
Pontife  et  M.  de  Freycinet.  Il  m'apportait  une  déclaration  dont 
le  fond  se  retrouve  dans  l'Encyclique  du  Pape  aux  Français 
pour  accepter  la  forme  du  gouvernement  républicain.  Elle  avait 
été  composée  par  l'archevêque  et  corrigée  par  la  main  même,  me 
dit-il,  du  premier  ministre.  J'en  conserve  l'original  dans  mes 
archives.  Le  gouvernement  avait  fait  savoir  au  Pape  et  il 
portait  à  noire  connaissance  qu'il  était  résolu  à  expulser  les 
Jésuites,  mais  il  promettait  aux  autres  Congrégations  d'hommes 
de  les  épargner,  si  elles  consentaient  à  signer  celte  pièce  où 
il  était  dit  que  ne  nous  faisions  pas  de  politique  et  que  nous 
acceptions  la  forme  du  gouvernement  de  la  France  loyalement 
et  sans  arrière-pensée.  La  pièce  fut  étudiée  et  discutée  au 
Comité  des  religieux  de  la  rue  de  Yarennes.  S.  Ex.  le  nonce 
Mgr  Czaski,  S.  Em.  le  cardinal  Guibert,  quelques  sénateurs, 
comme  MM.  Lucien  Brun  et  Chesnelong,  furent  consultés.  La 
déclaration  n'engageait  en  rien  tes  consciences,  mais  les  espé- 
rances données  étaient-elles  bien  solides,  et  l'honneur  n'allait- 
il  pas  être  compromis?  Il  y  avait  hésitation. 

Tout  à  coup.  S.  Em.  le  cardinal  Guibert  m'appela  à  l'arche- 
vêché et  me  dit  à  peu  près  textuellement  :  «  J'ai  vu  plusieurs 
des  hommes  politiques  qui  sont  en  même  temps  les  défenseurs 
les  plus  dévoués  de  la  cause  de  FÉglise.  J'ai  conféré  avec  eux 
des  avances  du  gouvernement  et  de  la  signature  qu'on  propose 
(         aux  Congrégations  religieuses.  Alors  que  tant  de  magistrats 
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ont  noblement  brisé  leur  carrière  et  compromis  leur  situation 
pour  n'avoir  pas  à  se  prêter  à  l'exécution  des  décrets,  on  ne 
comprendrait  pas,  en  France,  que  des  religieux  signent  cette 
pièce,  anodine  pourtant,  mt^me  pour  sauver  leur  existence  et 
leurs  œuvres.  Cette  concession  passerait  pour  une  faiblesse, 
on  la  regarderait  comme  une  désertion;  les  Congrégations 
paraîtraient  abaisser  leur  dignité  et  abandonner  la  défense 
des  droits  et  de  la  liberté  de  l'Église  pour  des  intérêts  pure- 
ment particuliers.  Cette  conduite  serait  regardée  comme  con- 
traire à  l'honneur,  et  en  France,  mon  Père,  l'honneur  joue  un 
trop  grand  rôle  pour  que  vous  n'ayez  pas  à  en  tenir  compte. 
»  D'ailleurs,  ajouta  le  bon  cardinal,  les  espérances  que 
vous  fonderiez  sur  cette  condescendance  seraient  bien  vaines. 
Yous  n'avez  à  vous  attendre  qu'à  des  déceptions.  Je  ne  mets 
pas  en  doute  la  sincérité  de  quelques-uns  de  ces  messieurs  du 
gouvernement,  mais  parmi  eux,  je  les  connais,  les  uns  n'ont 
aucun  bon  vouloir,  les  autres  ne  peuvent  rien  pour  vous. 
Puisque  vous  m'avez  consulté,  dites  de  ma  part  au  Comité 
des  religieux  que  je  les  engage  à  ne  pas  signer.  » 
La  signature  fut  refusée  et  les  négociations  rompues. 
Les  appréhensions  du  gouvernement  étaient  si  vives,  qull 
ne  se  donna  pas  pour  battu.  Par  ses  instances,  il  réussit  à 
faire  intervenir  le  Pape.  Une  seconde  déclaration,  à  peu  près 
identique  à  la  première,  fut  présentée  quelques  mois  après, 
par  l'intermédiaire  de  Son  Éminence  le  cardinal  de  Paris 
aux  délibérations  des  religieux.  Cette  fois,  la  pensée  du  Sou- 
verain Pontife  était  manifeste,  ce  n'était  pas  un  ordre,  mais 
c'était  un  désir  qu'il  exprimait.  Les  Congrégations  ne  voulu- 
rent pas  renouveler  les  subtilités  de  mauvais  aloi  des  galli- 
cans et  des  jansénistes  et  en  appeler  du  Pape  au  Pape  mieux 
informé.  Le  Très  Saint-Père  avait  parlé.  En  fils  dociles  bien 
qu'attristés,  les  religieux,  par  obéissance  à  leur  chef,  s'incli- 
nèrent et  se  soumirent  en  signant.  Ils  n'avaient  d'ailleurs 
aucune  illusion  sur  la  parfaite  inutilité  de  leur  acte. 
De  fait,  le  journal  La  Gironde,  en  divulguant  prématurément 
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cette  négociation,  jeta  l'émoi  dans  le  camp  des  ennemis  de 
l'Église.  M.  de  Freycinet  dut  quitter  le  ministère  pour  avoir 
voulu  être  trop  bénin  ou  trop  habile  envers  les  Congréga- 
tions. Les  promesses  du  gouvernement  s'évanouirent  avec 
lui.  La  signature  avait  été  donnée,  mais  les  signataires  n'en 
furent  pas  moins  expulsés. 

11  y  a  bien  des  analogies  entre  la  situation  actuelle  et  celle 
de  1880.  Aujourd'hui,  comme  alors,  le  gouvernement  voudrait 
nous  diviser,  séparer  nos  intérêts  pour  nous  frapper  plus 
facilement  les  uns  après  les  autres.  Il  y  a  pour  cela  des  pro- 
positions engageantes  dans  la  loi  de  M.  Ribot  comme  dans  la 
loi  du  25  mars  de  M.  de  Freycinet.  M.  Ribot  ou  un  ministre 
quelconque  accordera  à  quelques-uns  le  privilège  de  l'exemp- 
tion; mais  les  ministères  sont-ils  plus  solides  de  nos  jours 
qu'en  1880?  Le  pouvoir  des  ministres  sur  la  Chambre  est-il 
plus  grand,  leur  bonne  volonté  est-elle  plus  sure  ? 

«  La  concession  promise  ne  constituerait  pas  un  droit,  elle 
ne  serait  qu'une  faveur,  »  ne  l'oublions  pas.  Un  caprice  suf- 
fira pour  la  retirer,  et  il  n'y  a  aucun  recours  contre  son  retrait, 
ni  devant  les  tribunaux,  ni  même  devant  l'administration; 
c'est  toujours  de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir. 

L'honneur  nous  a  fait  refuser,  en  1880,  les  avances  du  gou- 
vernement; nous  aurions  eu  honte  alors,  même  pour  sauver 
nos  Congrégations  et  nos  œuvres,  de  séparer  notre  sort  de 
celui  des  Jésuites,  de  briser  le  faisceau  si  fraternellement  uni 
des  Sociétés  religieuses.  L'honneur,  aujourd'hui,  aurait-il  donc 
perdu  de  sa  force  à  nos  yeux?  Le  passé  ne  doit-il  pas  être 
pour  tous  une  leçon  pour  le  présent?  Dans  le  vain  espoir  de 
prolonger  sa  vie,  faut-il  donc,  en  sollicitant  l'exemption  de  la 
taxe,  abandonner  des  Congrégations  sœurs,  se  constituer  sous 
une  dépendance  humiliante  de  l'État,  et  sacrifier  à  la  fois 
l'honneur  et  la  liberté?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
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CIRCONSTANCES    ACTl  ELLES 

On  m*objeclera  sans  doutequecelte loi  n'est  ni plusmaiivaise, 
ni  plus  criminelle  que  les  lois  sur  la  laïcisation  des  écoles,  sur  le 
service  militaire  des  prêtres.surradministrationdesFabriques. 

Je  ne  prétends  pas  établir  une  éciielle  de  gradation  pour 
apprécier  le  plus  ou  moins  de  malice,  de  haine  et  d'iniquité 
qui  se  rencontrent  dans  ces  différentes  lois.  Toutes  sont  mau- 
vaises; toutes,  elles  violent,  d'une  manière  indigne,  les  droits 
et  les  libertés  de  FÉglise. 

Mais  alors,  dira-t-on,  pourquoi  refuser  «l'obéir  à  Tabonne- 
ment,  alors  qu'on  s'est  soumis  à  toutes  les  mesures  précé- 
dentes? 

On  s'est  soumis  aux  autres  lois,  ou  du  moins  on  les  a  subies, 
ce  nVst  que  trop  vrai.  Nous  ne  sommes  pas  restés  muets, 
mais  nous  avons  peu  agi.  Des  sénateurs  et  des  députés  catho- 
liques ont  parlé  avec  éloquence  pour  empôclier  les  décisions 
du  Parlement;  des  évêques  ont  fait  entendre  des  plaintes  où 
il  y  avait  de  fortes  pensées  et  d'énergiques  paroles;  les  laïques, 
eux  aussi,  dans  les  Congrès  et  dans  la  presse,  ont  combattu 
avec  véhémence  pour  notre  cause.  Lors  des  expulsions,  il  y  a 
eu  des  portes  enfoncées;  une  foule  dévouée  protestait  dans  la 
rue  par  sa  présence  et  ses  cris  contre  celle  violation  de  domi- 
cile ;  mais  en  dehors  du  siège  ridicule  de  Frigolet,  de  la  vente 
du  mobilier  des  Sœurs  de  Marbot,  et  du  sang  versé  à  Château- 
vilain,  où  a-t-on  vu  rien  qui  ressemblât  à  un  commencement 
de  résistance?  Les  magistrats  tout  seuls  sont  descendus  avec 
courage  et  avec  dignité  de  leur  siège;  les  religieux,  le  clergé, 
les  fidèles,  qu'ont-ils  fait?  Ne  pourrait-on  pas  résumer  toute 
cette  histoire  par  ces  mots  ;  Quand  les  catholiques  ont  parlé, 
ils  croient  avoir  agi.  De  fait,  nous  avons  toujours  et  partout 
cédé;  noire  opposition,  sauf  de  rares  exceptions,  s'est  bornée 
à  des  protestations  platoniques. 

Avons-nous  eu  raison?  avons-nous  rempli  notre  devoir? 
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telle  est  la  véritable  question.  Qui  donc  oserait  aujourd'hui 
justifier  la  conduite  des  catholiques  en  ces  diverses  circons- 
tances? Bien  des  voix  se  sont  fait  entendre  alors  pour  leur 
rappeler  qu'il  y  avait  obligation  de  combattre  ces  lois  impies  : 
on  ne  les  a  pas  écoutées;  voudrait-on  soutenir  qu'on  a  bien  fait? 

Je  reste  intimement  convaincu  que  nous  n'avons  pas 
accompli  alors  tout  notre  devoir.  Nous  aurions  dû  dès  lors 
nous  retrancher  derrière  le  non  licei  de  saint  Jean-Baptiste, 
etle  non  posmmm  des  apôtres.  A  l'apparition  des  lois  sco- 
laires en  particulier,  la  résistance  était  attendue,  et  nos 
adversaires  ont  avoué  que,  si  nous  l'avions  voulu,  il  leur  eût 
été  impossible  de  passeroutre.  Reconnaissons  franchement  et 
humblement  nos  torts,  ne  cherchons  pas  d'excuse  à  notre 
mollesse  actuelle,  en  essayant  de  légitimer  une  défaillance 
passée  que  tous  nous  regrettons. 

Si,  dans  ces  occasions,  nous  n'avons  pas  agi  comme  nous 
le  devions,  est-ce  un  motif  pour  continuer  une  tactique  que 
nous  confessons  mauvaise  et  coupable?  Non,  non!  plus  nous 
avons  été  faibles,  plus  aujourd'hui  nous  devons  nous  efforcer 
de  réparer  les  fautes  d'hier.  Il  est  temps  de  s'opposer  à  l'exé- 
cution de  la  dernière  loi,  comme  nous  aurions  dCi  nous  lever 
pour  empêcher  l'application  de  celles  qui  l'ont  précédée.  L'ex- 
pression de  nos  regrets  d'avoir  manqué  des  occasions  favo- 
rables, nos  lamentations  sans  fin  et  sans  résultats  finiraient 
par  lasser  ceux  qui  nous  écoutent.  Ne  seraient-ils  pas  fondés 
à  nous  dire  :  Puisque  vous  avouez  avoir  eu  tort  dans  le  passé, 
et  puisque  vous  le  regrettez,  pourquoi  donc  vouloir  vous  en 
tenir  au  même  système  de  conduite?  Céder  encore  celte  fois, 
alors  que  vous  dites  que,  dans  des  occasions  semblables,  vous 
àutiez  dû  résister,  c'est  proclamer  vous-mêmes  votre  faiblesse, 
et,  de  plus,  c'est  vous  couvrir  de  ridicule.  Si  donc,  en  ce 
moment,  nous  voulons  réparer  noire  honneur,  nous  épargner 
des  remords  et  accomplir  notre  devoir,  changeons  de  méthode, 
et,  au  lieu  de  prêter  la  main  à  la  spoliation  de  nos  Sociétés, 
prenons  une  attitude  plus  virile. 
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Les  circoQstances'Jpédffies  iaRS-' teisqtiélleà  se  présente  la' 
loi  d'abonnement  nouscféem  d'ailleurs  un  devoir  plus  étroit 
de  ne  pas  nous  y  soumettre  et  de  prendre  une  attitude  passive. 

Les  ennemis  de  rÉglise  ne  cachent  plus  leur  dessein.  Us 
veulent  déchristianiser  la  France  et  même  le  monde  entier. 
Us  prétendent  faire  disparaître  tout  ce  qui  vient  de  Jésus- 
Christ  :  le  clergé,  les  Congrégations,  les  œuvres  chrétiennes, 

le  dogme,  la  morale,  la  sainte  liturgie Tout  est  destiné  à 

mourir.  Us  avancent  lentement,  prudemment  ;  mais  ils  ne 
cessent  défaire  chaque  jour  quelques  pas  en  avant. 

En  ce  qui  concerne  nos  Congrégations,  ils  ont  juré  de  les 
détruire  tout  d'abord.  Mais  comme  ils  mêlent  l'hypocrisie  et  les 
ruses  du  serpent  à  la  haine  violente  du  sectaire,  ils  ne  procèdent 
qu'avec  modération.  Inutile  de  revenir  sur  la  longue  série  de 
mesures  par  lesquelles  ils  font  tomber  pierre  à  pierre  le  vieil 
édifice  monastique  qui  a  peine  à  nous  abriter.  Hier,  c'étaient 
l'article  7  et  les  décrets;  aujourd'hui,  c'est  la  loi  d'abonne- 
ment; demain,  ce  sera  celle  sur  les  associations.  Nous  aurions 
beau  fermer  les  yeux  pour  ne  pas  voir,  les  oreilles  pour  ne  pas 
entendre,  nous  sommes  des  condamnés. 

Jusqu'ici,  nous  avons  cédé  partout,  croyant  fléchir  les  cœurs 
ou  adoucir  la  haine  des  inspirateurs  de  la  persécution  :  l'expé- 
rience nous  a  montré  qu'aucun  sentiment  de  justice  ou  d'hon- 
nêteté n'est  capable  de  les  arrêter.  Eh  bien! 

UUima  spes  viciis  nullam  sperare  salutem. 

Si  nous  nous  bornons  encore  à  des  protestations,  le  passé 
nous  est  garant  de  ce  que  sera  ^avenir.  A  échéance  plus  ou 
moins  prochaine,  c'en  sera  fait  de  nous  et  des  dernières 
libertés  de  FÉglise  de  France.  Nos  réclamations  émeuvent  ' 
fort  peu  nos  ennemis;  ils  les  entassent  dans  des  carton^ 
oubliés;  quant  aux  discours,  ils  se  disent  que  ce  sont  des  . 
paroles  sonores  que  le  vent  aura  bien  vite  emportées. 

Notre  soumission,  après  les  lettres  si  explicites  et  si  éner-  • 
giques  de  Tépîscopat  tout  entier,  ne  leur  donnerait- elle  pa» 
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raison?  Les  cardinaux  et  les  évêques  de  France,  avant  et 
après  le  vote  de  la  loi,  se  sont  élevés,  avec  un  ensemble  que 
nous  avons  admiré,  contre  son  injustice  et  son  iniquité.  Les 
cardinaux  Richard  et  Langénieux,  dans  une  Note  grave  et 
ferme,  à  laquelle  ont  adhéré  la  plupart  des  évêques;  le  cardinal 
Lecot,  dans  une  lettre  magnifique,  ont  exposé  tout  ce  que  cette 
loi  a  d'inique  et  d'inacceptable.  Ils  ont  affirmé  publiquement 
qu'on  ne  pouvait  pas,  qu'on  ne  devait  pas  s'y  soumettre.      ,  ' 

S'ils  se  déjugeaient  eux-mêmes,  ou  si  nos  Congrégations, 
par  une  acceptation  qu'ils  ont  déclarée  impossible  et  illégi- 
time, leur  donnaient  îin  solennel  démenti,  quelle  idée  nos 
adversaires  devraient-ils  se  faire  de  la  sincérité,  de  la  prudence 
de  nos  protestations,  ou  bien  de  la  faiblesse  de  nos  courages? 
Nos  évêques  auraient-ils  donc  parlé  sans  soupçonner  la  portée 
réelle  de  leurs  déclarations,  ou  bien  ont-ils  eu  tort  de  compter 
sur  notre  esprit  de  sacrifice  et  de  dévouement?  Dans  tous  les 
cas,  céder,  alors  que  nos  guides  et  nos  chefs  ont  annoncé  que 
nous  ne  pouvions  le  faire,  serait  taxer  leur  conduite  d'impru- 
dence et  d'irréflexion. 

Qu'on  me  permette  à  ce  sujet  de  rappeler  un  souvenir  per- 
sonnel. Je  tiens  le  fait  de  la  bouche  du  cardinal  Place  lui- 
même.  Quelques  années  avant  sa  mort,  il  reçut  de  Rome  une 
lettre  où  on  lui  insinuait  de  retirer  du  catéchisme  de  Rennes 
une  leçon  relative  aux  devoirs  des  électeurs.  11  répondit  avec 
une  respectueuse  liberté  :  «  Si  Sa  Sainteté  me  manifestait 
une  volonté  bien  formelle,  je  m'empresserais  de  m'incliner  et 
d'obéir.  Mais  Elle  me  dit  qu'Elle  ne  veut  entraver  en  rien  la 
liberté  de  mon  administration,  et  qu'Elle  n'entend  pas  me 
donner  un  ordre.  Par  ailleurs,  Elle  m'affirme  qu'il  n'y  a  rien 
de  répréhensible  dans  la  leçon  de  mon  catéchisme,  au  point 
de  vue  des  enseignements  de  TÉglise.  Or,  il  y  a  peu  de  temps, 
j'ai  écrit  à  ce  sujet  au  ministre  M.  Ricard  une  lettre  qui  a 
fait  quelque  bruit.  Si  aujourd'hui  je  retirais  cette  leçon,  ce 
serait  me  déjuger  et  montrer  dans  ma  conduite  une  certaine 
légèreté.  Comme  prince  de  l'Église,  je  dois  faire  respecter, 
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dans  mes  actes  et  dans  ma  personne^  la  sagesse  de  Tadminis^ 
Iration  ecclésiastique;  je  demande  donc  au  Saint- Père  de 
conserver  la  leçon  de  mon  catéchisme.  »  Et  il  l'a  gardée. 

Il  est  facile  de  faire  à  notre  situation  l'application  de  la 
conduite  du  cardinal  de  Rennes. 

De  plus,  après  les  déclarations  à  peu  près  unanimes  des 
Congrégations  en  faveur  de  l'attitude  passive,  après  des 
démonstrations  éclatantes  des  catholiques  dans  la  presse  et 
dans  les  Congrès,  céder  serait  révéler  au  grand  jour  une 
défaillance  et  un  manque  d'énergie  qu'on  chercherait  en  vain 
à  dissimuler.  Qui  pourrions-nous  convaincre  à  l'avenir  par 
nos  affirmations?  qui  pourrions-nous  toucher  par  nos  lamen- 
tations? On  nous  prendrait  en  pitié  comme  des  discoureurs 
emphatiques,  et  chaque  fois  que  nous  chercherions  à  élever 
la  voix,  on  se  bornerait  à  hausser  les  épaules.  On  aurait 
droit  de  penser  :  les  catholiques  peuvent  parler  et  se  plaindre; 
ils  n'ont  pas  le  courage  d'agir;  nous  aurions  beau  prolester, 
ils  auraient,  en  quelque  sorte,  droit  d'affirmer  qu'il  n'y  a  plus 
de  force  virile  dans  le  cœur  des  chrétiens,  et  que  nous  ne 
sommes  plus  de  la  race  qui  enfante  les  martyrs. 
.  Pouvons-nous  accepter  de  donner  lieu  par  nos  agissements 
à  des  pensées  aussi  injurieuses  pour  notre  sainte  religion,  ou 
bien  devons-nous  reconnaître,  le  front  rouge  de  honte  et  la 
tête  baissée,  que  nous  ne  sommes  plus  dignes  de  souffrir 
pour  défendre  les  droits  de  l'Église?  Donc,  le  temps  n'est  pins 
aux  paroles,  il  est  aux  actes. 

Si  nous  consentons  à  nous  soumettre,  après  l'expérience 
du  passé,  et  après  les  protestations  de  l'heure  actuelle,  qu'est- 
ce  qui  arrêtera  désormais  nos  adversaires?  Convaincus  par 
les  faits  que  nous  ne  savons  que  jeter  au  vent  des  discours  ^ 
el  que  nous  n'avons  plus  assez  d'énergie  pour  la  lutte,  ils 
précipiteront  les  mesures  de  la  persécution,  et,  par  notre 
manque  de  courage,  nous  aurons  hâté  le  moment  où  notre 
pauvre  Église,  abandonnée  par  nous,  sera  livrée  à  la  merci  de 
leur  haine.  Quand  Noire-Seigneur  Jésus-Christ  fut  arrêté  au 
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JaTdin  des  Olives,  relkio  eo  omnes  fugeruni^  tous  s'enfuirent  ; 
chacun  ne  songeait  qu'à  se  mettre  personnellement  à  l'abri. 
Allons-nous  renouveler  pour  l'Épouse  de  notre  Dieu,  ce  lâche, 
cet  égoïste  abandon? 

Nous  donnons  pour  prétexte  nos  œuvres  :  mais  nos  œuvres, 
que  vont-elles  durer?  Les  sectaires  ont  juré  la  destruction  des 
Congrégations  qu'ils  consentent  à  épargner  pour  quelques 
heures,  aussi  bien  que  des  autres.  Ils  leur  promettent  hypo- 
critement des  privilèges,  afin  de  diviser  nos  forces,  de  diminuer 
nos  résistances  et  de  pouvoir  plus  facilement  nous  frapper 
successivement.  Eux-mêmes  ont  l'impudence  d'annoncer  que 
ces  prétendues  condescendances  ne  constituent  aucun  droit; 
ce  ne  sont  que  des  faveurs  révocables  à  volonté.  El  pour  cette 
vaine  et  trompeuse  espérance,  nous  manquerions  une  occa- 
sion, peut-être  la  dernière,  d'essayer,  non  plus  seulement 
par  des  paroles  et  des  gémissements  humiliés,  mais  par  une 
résistance  passive  et  digne,  d'arrêter  la  persécution  qui  tend 
à  nous  tuer? 

Souvenons-nous  que  de  notre  altitude  dépendent  Thonneur 
et  la  vitalité  de  l'Eglise  de  France.  Ce  qui  se  débat  aujourd'hui, 
ce  ne  sont  pas  nos  intérêts  matériels,  ce  sont  nos  droits  et  la 
liberté  de  rÉ(30use  de  Jésus-Christ. 

Si,  pour  la  défendre,  nous  exposons  nos  biens,  nos  œuvres, 
notre  existence  elle-même;  après  tout,  que  sommes-nous, 
sinon  les  serviteurs  et  les  soldats  d'un  Dieu  mort  sur  une 
croix  pour  nous?  Lui,  il  a  tout  compromis  pour  nous  donner 
la  liberté  et  l'honneur;  nous,  songerions-nous  à  nous  sauve- 
garder nous-mêmes,  quand  l'honneur  et  la  liberté  de  son 
Épouse  sont  en  jeu? 

Est-ce  à  nous  de  parler  de  marchandage  et  de  compromis- 
sion? Nos  lèvres  qui  ne  doivent  qu'encourager  les  pusillanimes, 
pourraient-elles  s'ouvrir  pour  faire  entendre  le  cri  du  sauve- 
qui-peut!  Quoi!  nous,  religieux,  nous  qui  faisons  profession 
d'avoir  tout  abandonné  pour  Jésus-Christ,  nous  qui  ne  devons 
tenir  à  rien  ici-bas;  nous,  dont  la  vie  ne  doit  être  qu'un  sacri- 
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dans  mes  actes  et  dans  ma  personne^  la  sagesse  de  Tadminis*      ^ 
tration  ecclésiastique;  je  demande  donc  au  Saint- Père  de 
conserver  la  leçon  de  mon  catéchisme.  »  Et  il  l'a  gardée. 

11  est  facile  de  faire  à  notre  situation  Tapplication  de  la 
conduite  du  cardinal  de  Rennes. 

De  plus,  après  les  déclarations  à  peu  près  unanimes  des 
Congrégations  en  faveur  de  l'attitude  passive,  après  des 
démonstrations  éclatantes  des  catholiques  dans  la  presse  et 
dans  les  Congrès,  céder  serait  révéler  au  grand  jour  une 
défaillance  et  un  manque  d'énergie  qu'on  chercherait  en  vain 
à  dissimuler.  Qui  pourrions-nous  convaincre  à  l'avenir  par 
nos  affirmations?  qui  pourrions-nous  toucher  par  nos  lamen- 
tations? On  nous  prendrait  en  pitié  comme  des  discoureurs 
emphatiques,  et  chaque  fois  que  nous  chercherions  à  élever 
la  voix,  on  se  bornerait  à  hausser  les  épaules.  On  aurait 
droit  de  penser  :  les  catholiques  peuvent  parler  et  se  plaindre; 
ils  n'ont  pas  le  courage  d'agir;  nous  aurions  beau  prolester,  < 
ils  auraient,  en  quelque  sorte,  droit  d'affirmer  qu'il  n'y  a  plus 
de  force  virile  dans  le  cœur  des  chrétiens,  et  que  nous  ne 
sommes  plus  de  la  race  qui  enfante  les  martyrs. 
-  Poiivons-nous  accepter  de  donner  lieu  par  nos  agissements 
à  des  pensées  aussi  injurieuses  pour  notre  sainte  religion,  ou 
bien  devons-nous  reconnaître,  le  front  rouge  de  honte  et  la 
tête  baissée,  que  nous  ne  sommes  plus  dignes  de  souffrir  ->' 
pour  défendre  les  droits  de  l'Église?  Donc,  le  temps  n'est  plus 
aux  paroles,  il  est  aux  actes. 

Si  nous  consentons  à  nous  soumettre,  après  Texpérience 
du  passé,  et  après  les  protestations  de  l'heure  actuelle,  qu'est- 
ce  qui  arrêtera  désormais  nos  adversaires?  Convaincus  par 
les  faits  que  nous  ne  savons  que  jeter  au  vent  des  discours 
et  que  nous  n'avons  plus  assez  d'énergie  pour  la  lutte,  ils 
précipiteront  les  mesures  de  la  persécution,  et,  par  notre 
manque  de  courage,  nous  aurons  hâté  le -moment  où  notre 
pauvre  Église,  abandonnée  par  nous,  sera  livrée  à  la  merci  de 
leur  haine.  Quand  Noire-Seigneur  Jésus-Christ  fut  arrêté  au.       1 
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Jardin  des  Olives,  relicto  eo  omnes  fugerunt^  tous  s'enfuirent  ; 
chacun  ne  songeait  qu'à  se  mettre  personnellement  à  l'abri. 
Allons-nous  renouveler  pour  l'Épouse  de  notre  Dieu,  ce  lâche, 
cet  égoïste  abandon? 

Nous  donnons  pour  prétexte  nos  œuvres  :  mais  nos  œuvres, 
que  vont-elles  durer?  Les  sectaires  ont  juré  la  destruction  des 
Congrégations  qu'ils  consentent  à  épargner  pour  quelques 
heures,  aussi  bien  que  des  autres.  Ils  leur  promettent  hypo- 
critement des  privilèges,  afin  de  diviser  nos  forces,  de  diminuer 
nos  résistances  et  de  pouvoir  plus  facilement  nous  frapper 
successivement.  Eux-mêmes  ont  l'impudence  d'annoncer  que 
ces  prétendues  condescendances  ne  constituent  aucun  droit; 
ce  ne  sont  que  des  faveurs  révocables  à  volonté.  Et  pour  cette 
vaine  et  trompeuse  espérance,  nous  manquerions  une  occa- 
sion, peut-être  la  dernière,  d'essayer,  non  plus  seulement 
par  des  paroles  et  des  gémissements  humiliés,  mais  par  une 
résistance  passive  et  digne,  d'arrêter  la  persécution  qui  tend 
à  nous  tuer? 

Souvenons-nous  que  de  notre  attitude  dépendent  l'honneur 
et  la  vitalité  de  l'Eglise  de  France.  Ce  qui  se  débat  aujourd'hui, 
ce  ne  sont  pas  nos  intérêts  matériels,  ce  sont  nos  droits  et  la 
liberté  de  l'Épouse  de  Jésus-Christ. 

Si,  pour  la  défendre,  nous  exposons  nos  biens,  nos  œuvres, 
notre  existence  elle-même;  après  tout,  que  sommes-nous, 
sinon  les  serviteurs  et  les  soldats  d'un  Dieu  mort  sur  une 
croix  pour  nous?  Lui,  il  a  tout  compromis  pour  nous  donner 
la  liberté  et  l'honneur;  nous,  songerions-nous  à  nous  sauve- 
garder nous-mêmes,  quand  l'honneur  et  la  liberté  de  son 
Épouse  sont  en  jeu? 

Est-ce  à  nous  de  parler  de  marchandage  et  de  compromis- 
sion? Nos  lèvres  qui  ne  doiventqu'encourager  les  pusillanimes, 
pourraient-elles  s'ouvrir  pour  faire  entendre  le  cri  du  sauve- 
qui-peut!  Quoi!  nous,  religieux,  nous  qui  faisons  profession 
d'avoir  tout  abandonné  pour  Jésus-Christ,  nous  qui  ne  devons 
tenir  à  rien  ici-bas;  nous,  dont  la  vie  ne  doit  être  qu'un  sacri- 
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fice;  nous,  ravant-garde,  les  enfants  perdus  de  l'armée  catho- 
lique; nou^,  à  qui  sont  réservés  lès  pi>stes'"ies  plus  périlleux; 
c'est  nous,  phalange  d'honneur,  qui  donnerions  le  signal  des 
transactions  sacrilèges?  dans. la  crainte  de  subir  les  consé- 
quences de  nos  actes,  nous  aurions  peur  d'accomplir  noire 
devoir? 

A  Dieu  ne  plaise  que  notre  conduite  soit  si  peu  d'accord 
avec  la  noblesse  de  noire  vocation.  C'est  à  nous,  dans  un 
moment  où  les  courages  s'affaiblissent,  où  toutes  les  unies  flé- 
chissent, c'est  ànous,mômeau  péril  de  ce  qui  nous  est  le  plus 
cher,  de  relever  les  énergies  et  de  montrer  aux  fidèles  com- 
ment on  doit  combattre  et  comment,  au  besoin,  on  doit 
mourir  pour  la  cause  de  TÉglise  et  celle  de  Jésus-Christ. 

VI 

NOUS   DEVONS   RÉSISTER 
COMME    CITOYENS    FRANÇAIS 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  nous  nous  croyons,  comme 
citoyens  français,  tenus  de  résister  à  la  loi  d'abonnement. 

Cette  loi,  en  effet,  est  inique;  elle  est  basée  sur  des  men- 
songes, c'est  une  loi  d'exception.  Tout  y  est  laissé  au  caprice 
et  au  bon  plaisir  des  ministres.  Elle  ne  tient  aucun  compte  de 
la  sagesse  et  de  Féquilé  avec  lesquelles  on  doit  gouverner  un 
grand  peuple  comme  la  France. 

Si  nous  acceptons  sans  résistance  cette  façon  injuste  de  nous 
traiter,  nous  trahirons  nos  devoirs  et  les  intérêts  de  tous.  Nous 
autoriserons,  par  cette  soumission  volontaire,  le  pouvoir  à  agir 
demain  avec  les  autres  co„.me  aujo„rd-h«i  il  agit  avec  nous. 
11  y  a  une  solidarité  réelle  entre  tous  les  concitoyens  d'un  même 
pays;  méconnaître  la  liberté  d'un  seul,  c'est  violer  la  liberté  de 
tous.  Or,  la  loi  est  contraire  au  principe  général  et  fondamental 
dé  notre  constitution  devant  la  loi.  Une  fois  le  principe  écarté, 
à  cause  de  nous,  qui  empêchera  de  la  violer  également  à  foc- 
casion  de  tons?  Ce  ne  sera  plus  qu'une  affaire  d'opportunistiiè. 
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Chaque  parti  qwi.  arrivera  au  pouvoir  s'empressera  d'imiter 
nos  ministres  actuels  pour  frapper  ceux  qu'ils  regarderont 
comme  leurs  adversaires  :  ce  sera  bientôt  le  tour  des  capita- 
listes, et,  peu  après,  celui  des  patrons  et  des  ouvriers.  C'est 
donc  les  droits  de  tous  qui  sont  blessés  dans  nos  personnes  ; 
ce  sont  eux  que. nous  devons  défendre. 

On  veut  détruire  nos  sociétés  et  nos  œuvres,  pouvons-nous 
laisser  commettre  contre  notre  pays  un  pareil  attentat,  sans 
nous  efforcer  de  lui  en  épargner  le  malheur?  Quoi  qu'on  dise 
et  quoi  qu'on  pense,  les  Congrégations  religieuses  remplissent 
un  rôle  social  de  la  plus  haute  importance.  Les  intérêts  du  pays 
sont  liés  aux  nùtres.  Quel  vide  notre  destruction  causerait! 
Avec  nos  Sociétés  disparaîtraient  les  œuvres  innombrables  de 
charité  qui  ne  vivent  que  par  nous.  Qui  prendrait  soin  des  vieil- 
lards, des  orphelins,  des  pénitentes,  des  malades,  des  aliénés, 
des  pauvres,  si  on  supprimait  les  Petites-Sœurs,  les  Filles  de 
Charité,  les  Sœurs  du  Refuge  et  du  Bon-Pasteur,  etc?....  Qui 
recueillerait  les  enfants  des  classes  primaires,  les  jeunes  gens 
de  nos  collèges,  si  les  Congrégations  enseignantes  d'hommes 
et  de  femmes  devaient  cesser  de  s'en  occuper?  Où. trouver 
dans  la-  Caisse  vide  de  l'État  les  200  milUons  que  chaque  année 
nous  dépensons  pour  ces  œuvres?  Je  ne  veux  pas  comparer  le 
dévouement  et  l'aptitude  des  membres  de  l'assistance  publique 
et  de  l'enseignement  officiel  à  ceux  des  rehgieux  et  des  reli- 
gieuses; mais  pour  ne  tenir  compte  que  du  nombre  et  de  l'ar- 
gent, où  chercher  de  quoi  remplacer  plus  de  100  000  Congréga- 
nistes  et  faire  face  à  200  millions  de  dépenses? 

La  France  a  des  intérêts  d'un  autre  ordre,  dont  la  garan- 
tie, à  peu  près  unique,  appartient  aux  Congrégationsreligieuses  : 
c'est  son  influence  dans  les  pays  lointains.  Je  ne  nie  pas  le 
rôle  que  remplissent  nos  soldats,  nos  agents  et  nos  commer- 
çants dans  nos  colonies  et  dans  quelques  comptoirs  à  l'étran- 
ger. Mais  l'action  de  nos  missionnaires,  de  nos  religieuses 
.dans  toutes  ces  contrées  a  une  tout  autre  portée.  Dans  presque 
tous  les  pays  du  monde,  c'est  nous  qui  avons  rendu  synonymes 
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M  noms  de  catholique  et  de  Français.  Tout  pays  converti 
connaît  et  aime  la  France,  car  c'est  de  noire  pays  que  sont 
partis  le  plus  grand  nombre  des  missionnaires,  et  c'est  sa  cha- 
rité qui  fournit  à  la  Propagation  de  la  Foi  presque  toutes  se& 
ressources  financières.  Aussi  nos  gouvernants,  même  ceux 
qui,  comme  (îanibella,  ont  adopté  la  maxime  :  le  cléricalisme, 
c'est  l'ennoemi,  reconnaissent  que  la  persécution  n'est  pas 
article  d'exportation.  Ceux  qui  veulent  nous  voler,  en  France, 
nous  fournissent  des  ressources  pour  aider  nos  œuvres  à 
l'étranger,  et  s'ils  veulent  nous  chasser  et  nous  poursuivre  ici^ 
au  loin,  par  patriotisme,  ils  nous  protègent  et  s'empressent  de 
se  dire  nos  amis. 

Mais  si  on  réussit  en  France  à  tarir  la  source  où  viennent 
puiser  les  Congrégations  de  missionnaires,  si  on  arrache  du 
sol  la  racine  principale  de  noire  vitalité,  l«'s  ruisseaux  seront 
bien  vite  desséchés  et  les  rameaux  sans  vigueur.  Si  on  ruine 
les  maisons-mères,  les  noviciats,  c'en  est  fait  des  missions 
Oorissanles  du  Levant,  de  celles  de  r)^:\lr(M]ie-Orient,  de 
l'Océanie.  Partout,  avec  nos  Religieux  et  avec  nos  Sœurs,  dis- 
paraîtra l'intluence  fran(:aise,  et  si  nous  n'y  sommes  plus  les 
apôtres  du  catholicisme,  on  ne  lardera  pas  à  y  oublier  môme 
le  nom  de  notre  pays. 

Notre  cause  est  donc  éminemment  franraise.  Par  nos 
œuvres  de  charité,  nous  sommes  les  serviteurs,  par  nos  mis- 
sions, nous  sommes  les  pionniers  de  la  France.  Si  un  général 
prend  les  intérêts  de  son  pays  en  ménageant  ses  ressources 
et  en  défendant  la  liberté  d'action  de  ses  troupes,  n^oublions 
pas  que  nos  150  000  religieux  forment  aussi  à  la  France  une 
armée  à  laquelle  sont  confiés  ses  intérêts  et  sa  gloire;  c'est 
donc  faire  acte  de  patriotisme,  c'est  obéir  à  un  devoir  social 
fue  de  se  soustraire  à  la  ruine,  au  servilisme  et  à  la  mort. 

Enfin,  en  prenant  l'altitude  passive  au  risque  d'avoir  à 
subir  des  privations  arbitraires  et  iniques,  nous  croyons 
rendre  à  la  France  un  service  d'un  autre  genre  qui  n'est  pas 
Moins  précieux. 
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Chez  nous,  aujourd'hui,  les  caractères  sont  bien  abâtardis. 
Nous  savons  que  la  Franc-Maçonnerie  compte  à  peine, 
40  000  adeptes.  La  majorité  des  Français  est  catholique,  et 
si  beaucoup  sont  indifférents  dans  la  pratique,  la  presque 
totalité  ne  voudrait  pas  se  porter  contre  nous  à  des  mesures 
violentes.  La  masse  voit  d'un  bon  œil  les  religieuses  dans  les 
hôpitaux,  les  Frères  et  les  Sœurs  dans  les  écoles.  Même  ceux 
qui  ne  vont  plus  à  l'église  désirent  qu'on  enseigne  à  leurs 
enfants  les  principes  religieux.  L'expérience  et  le  bon  sens 
ont  appris  à  tous  les  parents  que  la  crainte  de  Dieu  est  la 
plus  forte  garantie  delà  morale.  Nos  économistes  ont  constaté 
que  le  Décalogue  est  la  meilleure  constitution  d'une  société  et 
^'une  famille;  or,  c'est  au  catéchisme  qu'on  apprend  le  Déca- 
logue. 

Mais  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  on  recule 
parce  qu'on  a  peur  de  la  lutte.  On  ne  veut  pas  se  créer  d'em- 
barras, se  susciter  des  affaires,  même  en  usant  de  ses  droits. 
On  préfère  acheter  la  paix  en  courbant  la  tête  devant  les 
ordres  d'une  minorité  remuante  que  l'on  méprise,  mais  à 
laquelle  on  obéit.  Où  donc  est  cet  amour  de  la  liberté  qui 
portait  nos  ancêtres  à  réclamer  si  fortement  leurs  franchises? 
Qu'est  devenu  cet  esprit  chevaleresque  auquel  les  aventures 
souriaient,  et  qui  ne  savait  compter  ni  les  blessures,  ni  les 
coups  donnés  ou  reçus,  toutes  les  fois  que  l'honneur,  la  jus- 
tice ou  la  liberté  étaient  attaqués?  Serions-nous  devenus  un 
peuple  vieilli?  Sommes-nous  faits  désormais  pour  le  servi- 
lisme? Les  provinces,  les  villes,  les  personnes  n'ont-elles  plus 
de  droits  en  présence  de  cet  être  impersonnel,  qu'on  nomme 
l'État,  et  des  quelques  hommes  qui  prétendent  le  représenter? 
Sommes-nous  à  tout  jamais  taillables  à  merci,  et  le  despo- 
tisme moderne  ne  verra- t-il  à  ses  pieds  que  des  esclaves  prêts 
à  recevoir  des  chaînes? 

Combien  d'employés  du  gouvernement  voudraient  aller  à  la 
messe,  faire  élever  chrétiennement  leurs  enfants?  mais  s'ils 
obéissent  à  leur  conscience  ou  à  leur  amour  paternel,  des 
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droits  acquis  par  de  longs  el  loyaux  services  seront  méconnus 
et  leur  situation  coaipromieew,  ^taCi  pari^-t-on  des  conquêtes 
de  la  Révolution  pour  briser  les  chaînes?  La  liberté  ne  serait- 
elle  chez  nous  qu'un  vain  mot,  et  ne  trouverait-elle  dans  nos 
rangs  aucun  défenseur? 

C'est  à  nous,  religieux,  à  nous  qui,  avec  le  clergé,  avons 
fait  la  France,  à  nous  qui  lui  avons  inspiré  son  esprit  cheva- 
leresque, à  nous  qui,  tant  de  fois,  devant  les  tyrans,  avons 
défendu  les  libertés  des  peuples,  c'est  à  nous  de  nous  lever 
encore  aujourd'hui  et  de  dire  à  ceux  qui  nous  gouvernent  : 
«  Demandez  la  force  de  nos  bras,  le  concours  de  nos  volontés, 
demandez  notre  argent  et  noire  sang  pour  le  service  et  la 
défense  de  la  patrie,  nous  ne  les  marchanderons  pas;  mais 
respectez  nos  droits  et  nos  libertés,  traitez-nous  comme  des 
hommes  et  non  comme  des  esclaves.  » 

Puissions-nous,  par  notre  courage  et  notre  exemple,  redonner 
à  nos  concitoyens  quelque  cliose  de  la  noblesse  de  sentiments, 
de  l'esprit  chevaleresque,  de  la  fierté  et  de  l'amour  de  la 
liberté  qui  ont  toujours  formé  le  caractère  du  peuple  français  I 
Si  nous  ne  savons  pas  défendre  nos  libertés  contre  ceux  qui, 
à  Tintérieur,  les  foulent  aux  pieds,  saurons-nous  les  sauve- 
garder contre  les  attaques  de  l'ennemi  du  dehors?  Qui  accepte 
lâchement  la  tyrannie  d'un  despote  ne  tarde  pas  à  tendre  les 
mains  aux  chaînes  de  l'étranger. 

A  nous  donc,  religieux,  par  notre  attitude,  de  prendre  la 
défense  de  TÉglise  et  de  la  France. 
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CHAPITRE  III 


difficultes  que  rencontre 
l'attitude  passive 

Quelques  personnes  peuvent  s'alarmer  en  comparant,  d'une 
part,  l'importance  majeure  que  les  Congrégations  religieuses 
semblent  attacher  à  la  loi  d'abonnement  et  à  l'attitude 
à  prendre;  de  l'autre,  l'espèce  d'indifférence  avec  laquelle 
la  plupart  des  Français  et  même  beaucoup  de  catholiques 
envisagent  ces  questions.  Les  religieux  affirment  qu'il  s'agit 
de  leur  ruine,  de  leur  liberté,  de  leur  vie  et  de  celle  de  leurs 
œuvres;  et  ils  ont  écrit,  ils  ont  parlé,  ils  se  sont  entendus, 
ils  ont  formé  des  réunions  et  des  Comités;  les  journaux 
catholiques,  depuis  quatre  ou  ci-nq  mois,  en  font  la  matière  la 
plus  ordinaire  de  leurs  articles  ;  les  laïques  ont  organisé  des 
Congrès;  les  jurisconsultes  ont  fait  paraître  des  brochures; 
les  cardinaux,  les  évêques  ont  adressé  aux  fidèles  et  aux 
communautés  des  lettres  et  des  instructions,  ils  ont  dirigé 
une  enquête  générale  et  minutieuse,  ils  ont  interrogé  à  plu- 
sieurs reprises  le  Souverain  Pontife,  et,  jusque  dans  leurs 
appréhensions,  ils  témoignent  que  la  solution  de  cette  affaire 
est  à  leurs  yeux  d'une  gravité  extraordinaire. 

Or,  en  dehors  de  ce  cercle  ecclésiastique  et  religieux,  on 
à  l'air  de  peu  se  préoccuper  de  la  loi  d'abonnement;  les  jour- 
naux n'y  donnent  que  de  loin  en  loin  une  attention  distraite  ; 
c'est  plutôt  pour  eux  un  sujet  de  curiosité. 

Ce  qui  pourrait  surprendre  davantage,  c'est  que  les  catho- 
liques, les  religieux  eux-mêmes  ne  semblent  pas  s'entendre 
entièrement  sur  la  marche  à  suivre;  la  plupart  sans  doute 
paraissent  déterminés  à  prendre  une  attitude  passive,  mais 


^ce- 
lui certain  nombre,  dit-on,  serait  porté  à  faire  sa  soumission 
on  plutôt  à  accepter  les  avances  pleines  de  concessions  que 
leur  fait  le  gouvernement. 

Tout  cela  est  loin  de  nous  causer  de  la  surprise,  et  surtout 
est  bien  peu  fait  pour  nous  jeter  dans  le  découragement;  si 
on  compare  les  résultats  obtenus  et  les  difficultés  qui  s'oppo- 
saient à  une  entente  commune,  on  ne  peut  qu'admirer 
comment  la  Providence  a  su  prendre  elle-même  en  main& 
celte  campagne  pour  la  faire  aboutir  aussi  heureusement. 
Les  évêques  sont  tombés  d'accord,  et  rarement  parmi  eux 
l'entente  a  été  aussi  unanime  sur  une  question  de  conduite. 
Une  même  attitude  a  été  adoptée  par  la  grande  majorité  des 
Congrégations;  enfin,  les  propositions  pleines  de  condescen- 
dance du  gouvernement  attestent  que  le  mouvement  produit 
n'a  pas  été  sans  réagir  sur  ses  procédés. 

Ceux  qui  ont  suivi  de  près  tout  ce  qui  vient  de  se  passer 
ne  pourront  manquer  d'en  bénir  Dieu,  surtout  s'ils  réfléchis- 
sent aux  difficultés  sans  nombre  que  présentait  une  entente 
commune  dans  le  sens  d'une  attitude  passive. 

Elles  sont  graves  et  multiples,  en  effet,  les  difficultés  que 
les  Congrégations  rencontrent,  soit  pour  se  résoudre  à  cette 
attitude,  soit  pour  la  mettre  en  pratique.  Il  en  surgit  de  tous 
les  côtés.  —  L'étude  de  la  loi  d'abonnement  en  fait  naître; 
—  il  y  en  a  d'autres  qui  découlent  des  conditions  où  se  trou- 
vent ceux  qui  ont  à  se  déterminer  et  de  la  nature  de  la  déter- 
mination qu'on  leur  demande;  —  enfin,  l'attitude  passive 
entraîne  des  conséquences  tellement  graves  que  bien  des  cou- 
rages en  peuvent  être  effrayés. 
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L'ETUDE    DE    LA   LOI 

!•  Si  le  Souverain  Pontife  avait  jugé  à  propos  de  nous  dire  : 
payez,  ou  ne  payez  pas,  nous  n'aurions  eu  ni  à  délibérer,  ni 
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à  hésiter.  Nous  aurions  obéi.  Le  chemin  aurait  été  tracé,  nous 
raurions  tous  pris  en  nous  inclinant  avec  docilité  devant 
cette  décision  suprême. 

S'il  était  intrinsèquement  et  évidemment  mauvais  de  se 
soumettre  à  cette  loi  ;  si,  du  moins,  les  conditions  dans  les- 
quelles la  taxe  doit  être  perçue  nous  imposaient  une  obliga- 
tion claire  et  certaine  d'agir  dans  tel  ou  tel  sens,  là  encore 
l'indécision  de  quelques-uns  n'aurait  eu  aucune  raison  d'être, 
et  tous  nous  aurions  marché  d'un  même  pas.  Personne  de 
nous  ne  songerait  à  manquer  à  son  devoir. 

Mais  le  Pape  a  refusé  de  trancher  la  question  de  conscience, 
précisément  parce  que  l'obligation  de  l'attitude  passive  pro- 
vient des  circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  pré- 
sente la  loi,  plutôt  que  de  la  taxe  qu'elle  impose.  Il  laisse  aux 
Congrégations  à  apprécier  ces  circonstances,  et  l'on  comprend 
qu'en  vertu  même  de  leur  variété,  les  solutions  puissent 
être  différentes. 

La  plupart  des  évêques,  il  est  vrai,  ont  affirmé  que  la  con- 
science est  engagée,  et  à  notre  avis,  ils  ont  raison.  Car  si,  à 
la  rigueur,  on  peut  se  laisser  voler  pour  sauver  sa  vie,  on  ne 
peut  pas  consentir  à  offrir  soi-même  et  sa  vie  et  sa  bourse; 
on  ne  peut  sacrifier  spontanément  les  grandes  choses  dont  on 
a  la  charge  et  la  défense,  comme  ses  œuvres  et  les  droits  de 
l'Église. 

Mais  d'autres,  n'élevant  pas  leurs  regards  si  haut,  se  sont 
bornés  à  apprécier  la  taxe  en  elle-même  et  les  torts  matériels 
qu'elle  entraînerait.  A  ce  point  de  vue,  lui  résister  ne  leur  a 
pas  paru  un  devoir.  Au  moins  pour  ce  qui  est  de  la  défense 
faite  par  le  droit  canonique  de  livrer  les  biens  de  l'Église,  aux 
arguments  du  P.  Pie  de  Langogne,  ils  ont  cru  pouvoir  opposer 
d'autres  arguments,  auxquels  nous  ne  voudrions  pas  refuser 
une  vraie  valeur.  Ils  ont  vu  d'un  autre  côté  les  mesures  rigou- 
reuses auxquelles  pourrait  se  porter  un  pouvoir  antireligieux 
et  irrité,  et  par  amour  de  la  paix,  et  par  suite  d'une  certaine 
prudence  humaine,  ils  ont  hésité.  Deux  ou  trois  même  sont 
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allés  jusqu'à  conseiller  de  céder  à  ce  qu'ils  appellent  la  néces- 
sité. Le  tempérament  timide  et  paisible  des  Congrégations  les 
disposait  à  ne  pas  sortir  de  leur  vie  ordinaire  si  calme  et  si 
éloignée  des  agilalions  publiques  :  il  était  donc  naturel  à  ces 
Sociétés  d'appréhender  une  lutte  dont  on  ne  peut  prévoir 
Fissue  et  les  conséquences  immédiates.  A  quoi  bon,  nous 
disait-on,  s'exposer  à  de  si  grosses  difficultés  quand  le  devoir 
n'y  oblige  pas  clairement?  S'il  y  a  eu  divergence,  c'est  en 
effet  que  le  devoir  n'est  pas  apparu  à  tous  avec  la  mêrme 
netteté  et  la  môme  certitude. 

2"  A  plus  forte  raison  ne  doit-on  s'étonner  de  ce  que  jus- 
qu'ici la  masse  des  Français  reste  assez  indifférente  à  la  ques- 
tion qui  nous  préoccupe.  Les  hommes  à  courte  vue  n'y 
aperçoivent  qu'une  discussion  d'intérêts  propres  aux  religieux  ; 
ils  n'y  soupçonnent  aucun  intérêt  général,  et  ils  passent  en 
prêtant  une  oreille  inallentive  à  des  choses  dont  ils  ne  sai- 
sissent pas  la  portée.  Ils  ne  prévoient  pas  les  conséquences 
qu'aura  cette  loi  pour  nos  Sociétés,  pour  nos  œuvres,  pour 
les  principes  d'égaUté  et  de  liberté,  pour  les  droits  de  l'Église. 
C'est  affaire  de  moines  et  de  bonnes  Sœurs,  pensent-ils,  et  ils 
passent.  Peut-être  ne  commenceront-ils  à  en  soupçonner 
rimportance  que  lorsqu'ils  auront  vu  ruiner  quelques  maisons 
et  détruire  une  partie  de  nos  œuvres.  Jusque-là  ils  s'en  désin- 
téressent, et  peut-être  n'éprouvent-ils  qu'un  étonnement 
mêlé  de  dédain,  en  voyant  que  nous  attachons  tant  de  prix  à 
ce  qu'ils  regardent  comme  une  bagatelle  insignifiante.  Cette 
loi  ne  les  concerne  pas  directement. 

3»  Une  aulredifficullé  vient  de  ce  que,  au  premier  abord,  tout 
cela  n'a  Ym  que  d'une  affaire  de  gros  sous.  Quatre  sous  pour 
la  taxe  sur  le  revenu,  six  ou  huit  sous  pour  la  loi  d'abonne- 
ment, cela  mérite-t-il  donc  que  Ton  fasse  tant  de  bruit?  Que 
les  religieux  payent  et  ce  sera  fini  :  pour  quelques  sous,  on 
n'en  meurt  pas.  Si  on  se  bornait  à  nous  voler  cette  somme, 
bien  qu'elle  soit  lourde  pour  nos  bourses  aplaties,  nous  nous 
résignerions  peut-être  à  la  payer  :  mais  nos  droits  et  ceux  d^ .; 
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rÉglisê  sont  en  jeu;  nous  ne  pouvons  céder.  Ceux  qui  ne' 
voient  que  la  grandeur  de  nos  maisons  nous  croient  riches. 
On  leur  a  dit  que  nous  possédions  500  millions,  et  ils  oublient 
qu'étant  150  000  à  les  partager,  cela  ne  fait  guère  que 
3200  francs  de  capital  par  tête;  ils  ne  calculent  pas  non  plus 
la  quantité  d'orphelins,  de  pauvres,  de  malades,  etc.,  qui  vivent 
avec  nous  sur  ces  faibles  ressources  et  sur  le  fruit  de  notre 
travail. 

Il  y  en  a  aussi  beaucoup  qui  s'imaginent  que  nous  ne  sup- 
portons pas  les  impôts  communs,  et  que  cette  taxe  n'a 
pour  but  que- de  nous  faire  payer  autant  que  les  autres.  Ils  ne 
savent  pas  que,  pour  un  capital  de  100  000  francs  qui  leur  rap- 
porte à  eux  3000,  la  taxe  d'abonnement,  jointe  à  la  taxe  sur 
notre  revenu  fictif,  nous  prend  600  francs  en  plus  de  tous  les 
autres  impôts  qui  nous  incombent  comme  à  tout  le  monde. 
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DES  DIFFICULTES  NON  MOINS  NOMBREUSES  PREN- 
NENT NAISSANCE  DU  COTÉ  DE  CEUX  QUI  ONT  A 
PRENDRE  UNE  DÉTERMINATION,  ET  DE  LA 
NATURE  MÊME  DE  CETTE  DÉTERMINATION 

1°  En  France,  nous  avons  tous  un  respect  exagéré  des  lois  : 
nous  sommes  tous  plus  ou  moins  légistes.  Nous  sommes, 
frondeurs  en  face  de  l'autorité,  mais  nous  voulons  avoir  un 
hiaître  qui  nous  gouverne.  11  n'y  a  pas  que  le  paysan  qui  s'in- 
cline devant  le  garde-champêtre  et  qui  se  sente  ému  en  aper^ 
cevant  le  moindre  papier  timbré  qu'on  lui  présente.  La  loi 
devrait  être  toujours  revêtue  d'un  caractère  sacré,  et  il  y  a 
dans  cette  impression  un  instinct  naturel  du  respect  dû  à 
l'autorité.  Dans  la  circonstance  actuelle,  combien  diront  :  dura 
lexy  sed  lex!  La  loi  est  injuste,  elle  est  dure;  mais,  que  vou- 
lez-vous, c'est  la  loi!  Tous  partagent  un  peu  les  pensées  de.- 


M.  Poincaré.  pour  qui  il  n'y  a  que  des  lois  justes,  et  pour 
qui  robéissaace  à  toute  loi  est  un  devoir  pour  le  sujet.  C'est 
donc  un  crime  à  leurs  yeux,  c'est  du  moins  une  chose  insolite 
pour  les  religieux,  que  de  tenter  de  résister  à  une  loi. 

2*»  En  France,  nous,  catholiques,  nous  n'avons  plus  l'habi- 
tude de  combattre.  Nous  parlons,  nous  protestons  :  des 
paroles,  oui,  mais  des  actes,  il  n'y  a  que  les  révolutionnaires 
à  s'en  permettre.  Les  catholiques  ne  savent  plus  lutter,  et 
après  avoir  discouru,  après  s'être  lamentés,  ils  ont  toujours 
fini  par  céder. 

Chez  nous,  les  évoques  ne  peuvent  se  réunir  et  s'entendre 
pour  arrêter  un  plan  de  campagne  et  nous  tracer  une  ligne 
de  conduite.  Les  cardinaux  de  Paris  et  de  Reims,  le  Congrès 
de  Lyon,  ont  essayé,  il  est  vrai,  de  suppléer  à  la  faiblesse  qui 
provient  de  leur  isolement  forcé;  des  lettres  d'adhésions. ont 
manifesté  une  pensée  commune.  Mais  il  y  a  loin  de  ces  efforts 
incomplets  à  une  décision  ferme  qui  aurait  été  prise  dans 
une  assemblée  générale  de  l'épiscopat  français.  Rome  s'est 
^tue.  Nous  avons  bien  entendu  la  voix  de  quelques  évoques, 
mais  l'épiscopat  lui-même  ne  pouvait  parler  avec  une  auto- 
rité devant  laquelle  toute  opposition  aurait  cessé. 

Nous  n'avons  môme  plus  au  milieu  de  nous  ces  lutteurs 
qui  s'appelaient  Louis  Veuillot  et  Montalemhert.  ÎI  n'y  a  au- 
dessus  de  nous  aucun  chef,  entre  nous-aucun  lien  ;  nous  ne 
sommes  que  des  unités  séparées,  nous  ne  formons  pas  un 
corps  compact  commç  les  centres  allemands,  nous  ne  savons 
pas  nous  grouper  connue  les  catholiques  belges  autour  de 
leurs  évêques,  comme  les  Irlandais  autour  d'O'Gonnel.  Nous 
n'avons  pas  les  audaces  de  l'Amérique  pour  réclamer  nos 
droits.  Il  semble  que  nous  avons  désappris  la  lutte. 

3"  Du  reste,  nous  avons  conservé  beaucoup  du  caractère  gau- 
lois :  nous  aimons  à  faire  des  discours  ;  le  système  parlemen- 
taire n'a  fait  qu'augmenter  celle  tendance  de  race.  I^es  cham- 
pions catholiques  parlent  souvent  avec  éloquence,  môme  à  la 
Chambre  :  on  les  écoute  parfois  avec  admiration.  Quant  à 


\ 


ji" 


\ 


f  modifier  le  sens  d'un  vote  ou  à  améliorer  un  mauvais  projet 
de  loi,  ils  savent  à  l'avance  qu'ils  n^y  pourront  pas  réussir. 
Aussi  n'y  prétendent-ils  pas.  lis  parlent;  les  journaux  repro- 
duisent leurs  discours;  on  les  applaudira,  et  eux-mêmes  s  ap- 
plaudissent d'avoir  si  bien  parlé.  Quant  aux  résultats? Que 

voulez-vous,  nous  disent-ils  avec  une  résignation  satisfaite, 
nous  avons  fait  notre  possible!  Mais  avec  des  gens  décidés  à 
lie  rien  écouter,  que  voulez-vous  obtenir?  On  gémit,  et  puis 
c'est  tout. 

Il  en  est  de  môme  trop  souvent  dans  une  multitude  de 
Congrès.  Là  encore,  on  aime  à  entendre  une  belle  parole  : 
comme  l'auditoire  partage  déjà  les  idées  de  l'orateur,  on 
applaudit  à  outrance,  et  Ton  s'en  va  heureux,  croyant  avoir 
remporté  la  victoire  :  il  y  a  eu  des  ilôts  d'éloquence,  mais  des 
actes,  c'est  en  vain  qu'on  les  attend. 

4*^  Un  autre  désavantage  vient  encore  de  notre  caractère 
national.  Nous  sommes  vifs,  faciles  à  entraîner.  L'enthou- 
siasme naît  presque  spontanément  dans  nos  âmes,  et  le  pre- 
mier moment  est  souvent  héroïque  et  irrésistible.  Noussommes 
faits  pour  l'offensive  et  pour  l'attaque  plus  que  pour  la  défen- 
sive. Nous  nous  lassons  prompteraent,  surtout  quand  nous 
ne  voyons  pas  le  résultat  pratique  et  effectif  de  nos  efforts. 
.  'La  ténacité  et  la  constance  sont  moins  dans  notre  nature  que 

^        ce  que  les  Itahens  appellent  le  furia  francese.  Aussi,  au  pre- 
mier moment,  l'indignation  contre  l'iniquité  de  la  loi  d'abon- 
nement a  été  grande;  l'émoi  était  réel;  un  instant  on  put 
croire  qu'une  résistance  unanime  allait  s'organiser.  Mais  du 
mois  de  mars  1895  au  mois  d'octobre,  il  y  a  six  mois,  et  jus-  " 
qu'au  mois  d'avril  1896,  il  y  aura  onze  mois.  C'est  un  siècle 
quand  il  s'agit  de  soutenir  l'ardeur  des  belligérants,  alors' 
surtout  que  pendant  longtemps  et  pour  beaucoup  la  lutte  ne 
sera  qu'une  lutte  eu  paroles.  Beaucoup  se  sont  déjà  lassés- 
quelques-uns  ont  soulevé  des  objections,  on  s'est  pris  à  les 
j        écouter,  on  a  réfléchi  sur  les  conséquences  de  l'attitude  pas- 
1         sive,  sur  les  ennuis  d'une  longue  résistance,  et  il  n'est  pas 
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étonnant  que  quel<|iiWMniiSi  «•«yé» de  la  durée  du  combats  'i^ 
de  ses  dangers,  parlent-déjà  de  raBdre  les  atmeset  refusenttie 
descendre  sur  le  champ  de  bataille.  On  dierche  des  prétextes 
pour  se  persuader  qu'on  s'était  laissé  follement  entraîner, 
qu'au  fond  on  a  peut-être  lort,  et  que,  somme  toute,  il 
serait  plus  commode,  sinon  meilleur  et  plus  digne,  de  céder 
dès  le  début,  pour  n'avoir  pas  à  le  faire  après  une  lutte  inu- 
tile et  périlleuse.  Ces  sentiments  sont  trop  conformes  à  notre 
nature  pour  n'avoir  pas  pris  naissance  dans  le  cœur  d'un  cer- 
tain nombre  de  religieux. 

5«  Le  passé  d'ailleurs  et  presque  une  habitude  ancienne  nous 
porte  à  nous  conduire  de  la  sorle.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  nous  nous  trouvons  en  butte  à  des  lois  de  persécution. 
Or,  toujours  en  face  de  celles  qui  ont  précédé,  nous  avons  pro- 
testé avant  leur  promulgation  ;  au  moment  de  leur  mise  à  exé- 
cution, nous  n'avons  même  jamais  cessé  de  nous  plaindre  et 
de  gémir  de  n'avoir  pas  su  résister.  Nous  blâmons  notre  inac-  /.? 
lion,  nous  la  regrettons,  nous  la  déclarons  mauvaise,  mais 
nous  nous  donnons  bien  garde  d'agir.  11  semble  même  que 
nous  n'en  concevions  plus  la  possibilité.  Au  premier  moment 
nous  avons  eu  assez  d'énergie,  et  maintenant  nous  couvrons 
notre  faiblesse  en  disant  :  «  C'est  trop  tard,  lutter,  ce  n'est 
pas  possible.  Nous  avons  cédé  pour  la  loi  des  écoles,  pour  celles 
de  la  caserne  et  des  Fabriques,  comment  résister  maintenant?  »  ^ 
Commesi,pour  avoir  fui  une  fois,  il  fallait  fuir  toujours;  comme 
s'il  n'était  pas  permis  de  faire  oublier  par  un  acte  de  courage 
un  moment  de  faiblesse. 

Qui  plus  est,  nous  reprenons  le  môme  raisonnement  décou- 
ragé, quand  une  circonstance  nouvelle  se  présente  de  réparer 
le  passé  et  d'entreprendre  le  combat  sur  un  terrain  différent. 
Quelle  étrange  logique!  nous  avons  eu  tort  de  céder  dans  la 
loi  scolaire;  nous  devrions  du  moins  résister  à  la  loi  d'abon- 
nement, raaîs  puisque  nous  avons  commencé  à  faiblir,  conti- 
nuons encore  de  montrer  la  même  pusillanimité. 

Même  quand  on  a  faibli,  il  est  toujours  temps  de  se  relever        \ 
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^t  de  faire  soff  4levoir;.eff«ito  dmonstance,  nous  devons  y 
lêtre  d'auUnt  plus  détwirnOBS  que  la  tactique  de  céder  tou- 
jours ne  nous  a  pas  .réussi,  et  que  plus  nous,  avons  reculé, 
■plus  nos  adversaires  ont  accentué  leur  mouvement  en  avant. 

6"  Une  autre  difficulté  vient  de  ce  que  nos  situations  ne  sont 
pas  les  mômes.  Ceux  qui  ont  à  solder  de  l'arriéré  auront  à  se 
prononcer  en  octobre  ;  les  autres  ne  pourront  entrer  en  ligne, 
qu'au  mois  d'avril  1896.  Nous  formons  déjà  par  suite  deux 
corps  d'armée  ;  l'action  de  l'un  est  tellement  paralysée  qu'il 
lui  est  impossible  de  joindre  ses  efforts  à  ceux  de  l'autre 
pour  repousser  le  premier  assaut; 

Par  ailleurs,  la  situation  des  Congrégations  reconnues  et  des 
non  autorisées  n'est  pas  identique,  au  moins  pour  ce  qui  est 
de  recevoir  les  premiers  coups. 

Enfin,  en  offrant  aux  Sociétés  qui  se  consacrent  aux  œuvres 
gratuites  de  charité  et  aux  missions  à  l'étranger,  de  les  exemp- 
ter de  la  taxe,. le  gouvernement  a  réussi  à  établir  parmi  nous 
une  troisième  division  dont  les  intérêts  sont  encore  différents 
des  deux  autres. 

Il  y  a  là  des  obstacles  très  réels,  pour  réunir  en  une  seule 
armée  et  pour  mettre  en  mouvementées  trois  groupes  auxquels 
appartiennent  150  000  personnes  et  plusieurs  milliers  de  com- 
munautés. Tous  ces  religieux  ne  peuvent  s'unir  qu'autant  que 
chacun  fera  abstraction  de  sa  situation  et  de  ses  intérêts 
personnels  pour  ne  considérer  que  les  intérêts  généraux.  11 
faut  fermer  les  yeux  à  son  bien  particulier  pour  ne  songer 
qu'au  bien  de  l'Église  et  à  celui  de  l'ensemble  des  Sociétés 
religieuses.  Cette  abnégation  n'est  pas  au-dessus  du  courage 
des  Congréganistes.  Leur  vie,  vouée  au  sacrifice,  les  a  préparés 
à  ce  désintéressement.  Comme  il  s'agit  de  la  cause  de  Dieu, 
.  le  Saint-Esprit  soutiendra  leurs  âmes  par  la  force  qui  fait  les 
martyrs;  sous  ce  rapport,  les  femmes  ne  le  céderont  pas  aux 
hommes.  Mais  comme  la  grâce  ne  détruit  pas  les  tendances 
et  les  faiblesses  de  la  nature,  il  est  facile  de  comprendre  que 
des  hésitations  se  produisent.  - 
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Même  si  Funion  s'était  faite,  dans  quelles  limites  la  con- 
duite des  Congrégations  aurait-elle  pu  être  uniforme?  Il  y  a 
quelque  intérêt  à  étudier  cette  question. 

La  réponse  nous  est  venue  de  Rome. 

Dîins  sa  lettre  du  3  mai  au  cardinal  Meignan,  S.  Ém.  le  car- 
dinal Ilampolla  disait  :  «  Personne  n'ignore  combien  il  serait 
inconvenant  etpérilleux  de  procéder  dans  les  diverses  Congré- 
gations d\uîe  manière  différente  et  contradictoire.  Aussi  le 
Saint-Père  désire  vivement  que  les  évêques  et  les  supérieurs 
d'Ordres  mettent  toute  leur  sollicitude  à  déterminer  avec 
entente  une  ligne  de  conduite  uniforme,  digne  et  conduisant 
à  de  bons  résultats.  » 

Dans  sa  lettre  du  5  septembre  au  cardinal  Lecot,  le  même 
cardinal  Ilampolla  explique  et  développe  cette  pensée  : 
«  L'uniformité  de  conduite  conseillée  en  termes  généraux  et 
non  imposée,  doit  s'entendre,  comme  il  est  naturel,  non  dans 
un  sens  absolu,  mais  relatif,  c'est-à-dire  autant  que  cette  uni- 
formité est  compatible  avec  la  situation  juridique  dans  laquelle 
se  trouvent  les  Congrégations  et  avec  les  intérêts  spéciaux 
qu'elles  ont  à  sauvegarder.  » 

La  loi  est  mauvaise  et  funeste  pour  toutes  les  Congrégations 
reconnues  ou  non;  toutes,  elles  ont  le  même  devoir  de  la  com- 
battre. Sur  ce  point,  l'uniformité  est  absolue.  Mais  il  est  évi- 
dent que  les  intérêts,  les  dangers  immédiats,  les  ressources 
pour  résister,  même  les  exigences  et  les  attaques  des  adver- 
saires n'étant  pas  les  mêmes,  la  manière  de  procéder  doit  être 
presque  aussi  variée  qu'il  y  a  de  Sociétés  compromises. 

Parmi  les  Congrégations,^  les  unes  sont  reconnues  et  auto- 
risées, tantôt  par  un  décret,  tantôt  par  une  loi.  D'autres  ne  le 
sont  pas.  Parmi  celles-ci,  il  y  en  a  qui  ont  été  dissoutes  ou 
dispersées,  d'autres  ont  continué  d'être  tolérées.  Chez  cha- 
cune la  nature  des  biens  est  différente,  les  manières  de  pos- 
séder varient  à  l'infini;  les  œuvres  ne  sont  pas  semblables. 
L'opinion  protégera  les  Petites-Sœurs  des  Pauvres,  alors 
qu'elle  ne  sera  qu'une  faible  sauvegarde  pour  d'autres  Sociétés. 
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Quand  tout  se   ressemble  dans  deux  Sociétés,  Tune  peqt 
adopter  l'attitude  purement  passive  et  laisser  de  suite  mettre 
à  l'encan  ses   biens;  l'autre  voudra  d'abord  recourir    aux 
moyens  légaux,  ne  reculer  que  pied  à  pied,  lentement,  et  ne 
se  retrancher  dans  l'attitude  passive  qu'à  la  dernière  extrémité. 
Les  dangers  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  toutes.  Les  Con- 
grégations autorisées  semblent  plus  immédiatement  et  plus 
prochainement  menacées;  parmi  celles-ci,  quelques-unes  ont 
à  payer  de  l'arriéré  et  sont  mises  en  demeure  de  se  prononcer 
sans  retard,  les  autres  n'auront  à  agir  qu'en  avril  1896.  Le  texte 
de  la  loi  vise  bien  également  les  Congrégations  non  reconnues, 
mais  le  gouvernement  a  senti  que  là  la  spoliation  se  heur- 
terait à  des  difficultés  juridiques  sans  nombre,  et,  sans  rien 
abandonner  de  la  loi  et  de  sa  volonté  de  les  atteindre  toutes, 
le  fisc,  dans  sa  circulaire,  paraît  vouloir  laisser  un  moment  de 
répit  à  ces  Congrégations.  Toutes  sont  également  destinées 
à  être  dévorées  par  le  Trésor,  mais  dans  ce  festin  des  appé- 
tits maçonniques,  les  Congrégations  autorisées  composent  le 
premier  service,  les  Congrégations  non  reconnues  feront  office 
du  second.  Pour  diminuer  les  obstacles  et  diviser  nos  forces, 
nous  favons  constaté,  la  loi  a  même  créé  parmi  nous  une 
troisième  catégorie  des  Congrégations  de  bienfaisance  gra- 
tuite. Voler,  ruiner, détruire  aujourd'hui  ces  dernières  Sociétés 
eût  été  trop  odieux  et  trop  périlleux.  L'opinion  n'est  pas 
encore  préparée.  On  serait  aussi  embarrassé  pour  les  sup- 
pléer vaille  que  vaille  dans  leurs  œuvres.  Aussi  on  les  met 
pour  rinstant  ix  l'écart  ;  mais  on  a  soin  de  leur  dire  que  ce 
n'est  là  qu'une  faveur  révocable  au  bon  plaisir  du  ministre. 
On  les  réserve  pour  le  dessert. 

Il  est  évident,  d'après  les  différences  dans  les  inféréts  et  dans 
les  siiuaiions  juridiques,  qu'il  se  présentera  aussi  bien  des 
divergences  dans  les  manières  d'agir.  Chaque  Société  elle-même 
devra  modifier  sa  méthode  d'après  les  caractères  de  ses 
maisons.  La  même  Congrégation  est  autorisée  pour  certaines 
propriétés,  elle  ne  l'est  pas  pour  d'autres.  Ici  ses  œuvres,  ses 
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écjoles  sont  gratuites,  là  elle  fait  payer  des  pensions.  Les  biens 
d'une  Congrégation  noii  autorisée  sont  possédés  par  des 
Sociétés  dont  la  nature  varie  avec  chacune  des  résidences. 

Rome  a  donc  raison  de  nous  dire  que  Tuniformité  de  con- 
duite ne  peut  pas  être  absolue  ;  elle  ne  sera  que  rela  ti  ve  d'après 
les  situations  et  les  intérêts.  Néanmoins,  notre  conduite  doit 
être  uniforme,  en  ce  sens  que  tous  doivent  s'employer  à  com- 
battre la  loi  avec  sollicitude,  avec  dignité  et  de  façon  à  con- 
duire  e^ux  meilleurs  résultais. 

Les  motifs  qui  nous  portent  à  nous  opposer  à  ces  exécutions 
sont  les  mêmes  pour  tous;  les  biens  des  uns  comme  des  autres 
sont  des  biens  ecclésiastiques;  tous,  nous  avons  à  revendiquer 
l'égalité  devant  l'impôt,  et  aucun  ne  peut  tolérer  l'humiliation 
d'être  privé  de  ses  droits  de  Français.  Tous  nous  sommes  au 
même  litre  les  soldats  de  l'Église,  les  champions  de  sa  liberté^ 
Dans  une  armée  les  procédés  du  combat  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  le  cavalier  et  le  fantassin;  l'artillerie,  le  génie,rintendance, 
dans  unecampagne,n'ontpaslesmêmesactesàaccomplir. Tous, 
cependant,  sont  tenus  de  se  dévouer  pour  l'honneur  du  dra- 
peau et  l'indépendance  du  pays.  H  en  est  de  même  pour  nous. 

L'Église  est  une  armée  rangée  en  bataille,  actes  ordinata, 
les  mouvements  de  chaque  corps  peuvent  différer;  mais  tous 
doivent  se  soutenir,  et  multiplier  leurs  forces  en  ne  formant 
qu'une  même  phalange  impénétrable  à  l'ennemi.  On  le  répète 
sans  cesse  :  si  tous  les  catholiques  s'entendaient,  si  les  évêques 
marchaient  avec  ensemble,  quelle  puissance  ils  auraient  I  C'est 
le  cas  de  réaliser  celte  entente  pour  les  religieux  :  s'ils  restent 
unis  dans  la  même  attitude,  faisant  face  à  l'ennemi  sans  plier 
sur  aucun  point  et  sans  rendre  les  armes  avant  môme  d'avoir 
combattu,  quelle  résistance  n'offrirait  pas  cette  armée  de 
150  000  personnes,  décuplée  par  le  nombre  de  ceux  qu'ils 
assistent,  orphelins,  pauvres  et  vieillards  et  par  les  élèves 
qu'ils  instruisent;  centuplée  par  les  parents  et  les  protecteurs 
des  malheureux  et  des  enfants  dont  l'existence  et  l'instruction 
dépendent  de  leurs  Congrégations  l 
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Nous  sommes  frères,  nwis^onimes'tous. solidaires  les  uns 
des  autres;  restons  unis.  Nous  diviser  serait  iious  affaiblir, 
et  quiconque  ne  songerait  qu'à  sauver  ses  intérêts  personnels 
compromettrait  les  intérêts  généraux  de  l'Église  et  assumerait 
la  responsabilité  des  conséquences  de  cette  division.  Je  ne 
veux  pas  condamner  les  habitants  de  Nancy  de  s'être  rendus 
à  quelques  ulhans;  une  armée  suivait  ces  éclaireurs  et  leur 
ville  était  ouverte.  Cependant,  on  me  permettra  de  réserver 
mon  admiration  pour  ChiUeaudun,  et  on  devra  avouer  que  si 
beaucoup  de  villes  dans  l'Estavaient  imité  la  conduite  de  celte 
ville  héroïque,  nous  n'aurions  pas  connu  toutes  les  tristesses 
et  toutes  les  humiliations  de  la  guerre  de  1870. 

Pour  sauvegarder  une  vie  dont  on  ne  pourra  guère  user 
avec  paix  et  en  liberté,  faut-il  se  séparer  de  ses  frères,  alors 
qu'une  entente  générale,  qu'une  attitude  uniforme  et  digne 
nous  conduirait  probablement  à  de  meilleurs  résultais? 

Si  une  altitude  autre  que  l'attitude  passive  devait  nous  per- 
mettre de  mieux  accomplir  notre  devoir  et  sauvegarder  plus 
efficacement  nos  œuvres  et  les  droits  de  l'Église,  nous  nous 
empresserions  d'abandonner  nos  propres  sentiments,  pour 
nous  ranger  à  l'avis  des  autres.  Nous  en  sommes  convaincus, 
et  nous  croyons  l'avoir  prouvé,  la  seule  attitude  qui  soit  digne 
et  qui  ait  quelque  chance  de  conduire  a  de  bons  résultats  est 
l'attitude  passive.  Pour  qu'elle  atteigne  plus  efficacement  son 
but,  elle  doit  être  uniforme.  Restons  donc  unis  dans  les  lignes 
générales  de  notre  conduite,  comme  nous  le  sommes  dans 
notre  amour  et  dans  notre  dévouement  pour  nos  droits  de 
Français  et  nos  devoirs  de  religieux. 

III 

CONSÉQUENCES    DE    l'aTTITUDE    PASSIVE 

Une  troisième  source  de  difficultés,  celle  qui  est  la  plus  pra- 
tique, celle  qui,  au  fond,  donne  aux  autres  leur  puissance,  ce 
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sont  les  conséquences  que  peut  entraîner,  pour  les  Congréga- 
tions, Faltitude  passive. 

Le  refus  de  se  soumettre  spontanément  à  la  loi  forcera,  en 
effet,  le  fisc  à  prendre  des  mesures  odieuses  et  violentes  qui 
lui^répugnent  et  dont  il  craint  le  mauvais  effet  sur  Fopinion. 
Ce  n'est  pas  de  gaieté  de  cœur  qu'il  se  verra  contraint  à  saisir 
et  à  vendre  nos  biens,  à  soutenir  peut-être  des  milliers  de 
procès  et  à  prêter  la  main  à  la  destruction  d'œuvres  dont  il 
apprécie  la  noblesse  et  les  services.  Aussi,  le  pouvoir  sera  irrité 
de  notre  résistance,  son  mécontentement  sera  d'autant  plus 
vif  qu'il  sent  lui-même  Finjustice  de  ses  exigences  et  le  ridi- 
cule des  procédés  auxquels  il  sera  acculé.  La  haine  des  sectaires 
de  la  Chambre  ne  fera  qu'aiguiser  sa  colère,  et  pour  assouvir 
sa  propre  haine  contre  l'Église,  elle  s'empressera  d'approuver 
les  mesures  de  rigueur  que  les  ministres  pourront  prendre; 
elle  leur  accordera  avec  joie  pleins  pouvoirs  de  réduire  les 
Congrégations  assez  téméraires  pour  ne  pas  s'incliner  devant 
son  despotisme  antireligieux.  Dans  l'arsenal  de  nos  lois,  il 
sera  facile  de  choisir  des  armes  pour  frapper;  au  besoin,  on 
en  forgera,  et,  comme  à  l'égard  des  religieux,  il  n'est  admis  de 
n'avoir  pour  guide  que  l'arbitraire,  nous  ne  saurions  prévoir 
ce  qu  auront  à  souffrir  les  Congrégations  qui  se  détermineront 
pour  Tallitude  passive.  M.  Louchet,  dans  son  Mémoire,  a  énu- 
méré  avec  une  sorte  de  complaisance  les  dangers  auxquels 
elles  seront  exposées.  La  Note  émanée  plus  ou  moins  des  Frères 
des  Écoles  chrétiennes  a  envisagé  de  son  côté  les  mesures 
de  vengeance  dont  le  gouvernement  pourrait  user  envers  les 
religieux  enseignants. 

Aux  Sociétés  d'hommes  non  autorisées,  on  a  rappelé  que 
les  décrets  de  dispersion  pouvaient  de  nouveau  leur  être 
appliqués.  Pour  elles,  s'attendre  à  des  expulsions  plus  radi- 
cales cl  plus  désastreuses  pour  leurs  oeuvres  n'est  pas  une 
crainte  chiinérique.  Même  pour  les  Congrégations  plus  favo- 
ri sér  s,  qui  espèrent  défendre  leurs  droits  devant  les  tribunaux, 
coujbien  de  procès  ne  leur  faudra-t-il  pas  soutenir?  que  de 


^' 


—  79  — 

/  Irais!  que  d'ennuis!  que  de  troublas  et  d'inquiétudes!  On 
gagnera  peut-être  du  temps  par  ces  procédures,  mais,  en  der- 
nier ressort,  ne  faudra-t-il  pas  subir  le  vol  et  arriver  à  la  ruine? 

On  a  même  été  jusqu'à  montrer  les  Chambres  mettant  le 
Pape  en  demeure  de  nous  imposer  la  soumission,  sous  la 
menace  du  re Irait  de  notre  ambassadeur  et  de  la  rupture  du 
Concordat. 

Il  y  a  du  vrai  dans  toutes  ces  prévisions.  Si  le  pouvoir, 
honteux  d'une  loi  qu'il  reconnaît  lui-même  inique,  ne  consent 
pas  à  nous  replacer  dans  le  droit  commun,  il  peut,  surtout 
entraîné  par  les  Chambres,  être  conduit  à  prendre  contre  nous 
toutes  les  mesures  que  peuvent  suggérer  le  despotisme,  la 
colère  et  la  haine.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  serait  peu  sûr  de 
rien  affirmer;  tout  est  possible  à  des  assemblées  qui  vou- 
draient imiter  celles  de  1793,1a  Commune  de  1871.  Alors  les 
énumérations  des  conséquence  prévues  par  M.  Louchet  et 
par  la  Note  des  Frères  resteraient  bien  au-dessous  de  la 
vérité. 

Nous  n'avons  ni  à  le  dissimuler,  ni  à  le  nier. 

Il  était  même  du  devoir  des  Évêques,  des  supérieurs  des 
Congrégations,  de  ceux  qui  ont  à  prendre  la  responsabilité 
d'une  décision,  de  bien  se  mettre  en  face  de  ces  dangers 
possibles,  d'en  apprécier  la  gravité  et  la  probabilité,  pour 
prendre  une  décision  sage  et  se  déterminer  en  sûreté  de  con- 
science. C'est  le  conseil  que  nous  a  donné  le  Pape  par  les 
lettres  du  cardinal  Rampolla,  quand  il  nous  a  dit  d'examiner 
la  question  sous  toutes  ses  faces,  et  c'est  précisément  parce 
que  les  Congrégations  sont  plus  à  même  de  peser  ces  éléments 
d'une  prudente  détermination  que  le  Saint-Père  a  tant  insisté 
pour  que  personne  ne  se  permette  d'entraver  la  liberté  de 
leur  délibération.  C'est  pour  cela  que  lui-même  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  trancher  un  cas  de  conscience,  dont  la  solution 
dépend    des    circonstances    locales,    particulières    et    très 

complexes.  *• 

Mais,  s'il  est  du  devoir  des  supérieurs  de  connaître  ces  dan- 
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-lé- 
gers, il  n'élaitpas  bod  ifalîpfeler  SUT  eux  rattentioii  lés 
simples  religieux,  spécialeéieiît  desHTêuimes;  il  n'était  pas 
sage  de  les  dévoiler  au  public,  au  riscfue  de  signaler,  même 
à  des  adversaires,  les  côtés  par  lesquels  ils  peuvent  nous 
attaquer  et  nous  atteindre  d'uûe  manière  plus  sensible.  Les 
âmes  héroïques  ne  sont  pas  ébranlées  par  l'aspect  des  dan- 
gers qu'elles  auront  à  courir,  des  combats  qu'elles  auront  à 
livrer,  des  souffrances  qu'il  leur  faudra  endurer.  Mais,  est-il 
prudent  de  préparer  des  chrétiens  au  martyre,  d'aller  dans 
les  cachots  leur  faire  le  récit  détaillé  des  tortures  du  lende- 
main, ou  de  faire  passer  sous  leurs  yeux  tous  lés  instruments 
de  supplice?  Nos  ministres  et  nos  généraux  devaient  prévoir 
toutes  les  difficultés  de  lexpédition  de  Tananarive  avant  de 
l'entreprendre,  mais  eût-on  approuvé  le  général  Duchesne  si, 
dans  un  ordre  du  jour  à  Majunga,  il  avait  fait  aux  soldats  un 
tableau  détaillé  des  obstacles,  de  la  soif,  de  la  fièvre,  dii  soleil, 
de  la  guerre,  des  brousses,  etc.  qu'ils  auraient  à  surmonter? 
Vues  en  bloc  et  d'une  façon  générale,  ces  choses  peuvent  se 
dire,  mais  exposées  en  détail,  elles  émeuvent  beaucoup  trop 
notre  impressionnabilité.  Il  ne  faut  pas  soumetire  à  cette 
épreuve  des  gens  qui,  pour  agir,  ne  devront  pas  examiner 
l'opportunité  de  la  décision,  mais  qui  n'auront  qu'à  consulter 
l'obéissance  à  leurs  chefs,  comme  les  religieux,  à  leur  devoir, 
comme  les  ïnarlyrs. 

Après  tout,  les  dangers  dont  on  à  tant  parlé,  sont-ils  aussi 
certains  et  aussi  redoutables  qu'on  a  bien  voulu  le  dire?  Dans 
les  notes  en  question,  ne  peut-on  pas  reconnaître,  au  moinfs- 
dans  certains  détails,  les  effets  d'une  imagination  effrayée,  ou 
des  arguments  groâsis  et  entassés  à  dessein,  dans  le  but 
d'amener  à  une  détermination  cherchée? 

Nous  le  pensons.  Nous  l'avons  dit  dans  nos  Observaiionsl; 
Des  jurisconsultes  non  moins  habiles  que  les  auteurs  desdeui* 
Mémoires  l'ont  établi  dans  d'autres  Mémoires  égalemeni' 
savants.  D'ailleurs,  il  noua  paraît  inutile  de  nous  arrêtera  eëii* 
discifôsion^.  Ce  que  fera  le. gouvernement,  il  n'en  sait  trop 
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/  rien,  ni  nous  non ^pliis^Il- y>,Rîda°iis  la  Chambre  des  sectaires 
antireligieux  qui  ne  reculeront  devant  aucune  des  mesures 
de.  1793  ou  de  la  Gom-mune  à  notre  endroit  :  mais  il  y  a  dans  les 
sphères  gouvernementales  et  même  à  la  Chambre  nombre 
d'âmes  honnêtes  qui  sont  lassées  de  ces  luttes  odieuses  et 
tyranniques.  Comme  le  disait  avec  vérité  S.  Ém.  le  cardinal 
Richard,  en  empruntant  la  parole  de  M.  Spuller,  un  esprit 
nouveau  souffle  en  France.  On  est  fatigué  de  cette  guerre 
mesquine  et  haineuse  faite  à  la  religion.  Sauf  quelques  aboyeurs 
attardés,  on  ne  se  soucie  plus  de  manger  du  prêtre.  Les  catho- 
liques, sous  rimpulsion  du  Souverain  Pontife,  ont  accepté  la 
forme  républicaine  du  gouvernement,  et  celui-ci  comprend  qu'il 
doit  travailler  à  l'union  de  tous  les  citoyens. 

Il  y  a  dans  l'administration  des  finances  beaucoup  d'hommes 
qui  répugnent  à  des  mesures,  dont  mieux  que  personne,  ils 
découvrent  l'iniquité  et  les  effets  ruineux. 

On  nous  ruinera,  on  nous  détruira,  nous  icrie-t-on  pour 
nous  eflrayer;  est-ce  bien  sûr?  Si  quelques-uns  veulent  notre 
mort,  bien  d'autres  ne  demandent  qu'à  nous  laisser  en  paix, 
et  le  grand  nombre  désire  nous  voir  continuer,  en  France,  les 
œuvres  qu'il  admire  et  qu'il  aime. 

Allons  plus  loin.  Supposons  que  nos  ennemis  l'emportent, 
et  que,  traînant  à  leur  suite  le  pouvoir,  ou  que,  devenant  maîtres 
'^  eux-mêmes,  ils  veuillent  exécuter  tous  leurs  desseins,  le  pour- 
ront-ils? Pour  nous  en  tenir  aux  exposés  de  M.  Louchet  et 
des  Frères,  toutes  les  mesures  qu'ils  prévoient  seront-elles 
exécutées?  Nous  pouvons  affirmer  le  contraire.  Les  empereurs 
païens  de  Rome  avaient  décrété  la  destruction  du  christia- 
nisme, et  plus  les  haches  de  leurs  licteurs  faisaient  tomber  de 
têtes,  plus  les  chrétiens  se  multipliaient  dans  l'empire  et 
jusque  dans  leurs  palais.  L'Angleterre  protestante  avait  juré 
d'étouffer  le  catholicisme  en  Irlande,  y  a-t-elle  réussi?  En  93, 
la  Révolution  voulut  abolir  religion,  clergé,  vie  religieuse;  les 
échafauds  et  les  déportations  ont-ils  atteint  ce  bût? 
(  >  Non,  la  nature  humaine,  au  moins  dans  son  ensemble,  n'est 
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ni  assez  méchante,  ni  assez  puissante  pour  arriver  à  de  tels  '^ 
résultats.  Même  autour  d'un  Néron  ou  d'un  Comité  de  Salut 
public,  il  y  a  des  gens  loyaux  et  droits,  pour  atténuer  les 
décisions  les  plus  cruelles  du  tyran.  On  ne  tue  pas  une  société, 
et  surtout  on  ne  peut  tuer  l'Église.  Nos  œuvres  sont  néces- 
saires à  la  France,  et  nous  sommes  nécessaires  à  nos  œuvres. 
Qu'on  n'oublie  pas  non  plus  que,  parmi  nous,  les  religieuses 
sont  le  plus  grand  nombre,  et  que,  parmi  ces  femmes,  il  y  a  les 
Pelites-Sœurs  et  les  Filles  de  la  Charité.  Or,  en  France,  il  y  a 
des  égards  forcés  pour  la  femme,  et  ces  héroïnes  du  dévoue* 
ment  sont  chères  même  à  ceux  qui  ne  partagent  pas  nos 
croyances.  On  s'est  attaqué  aux  hommes;  osera-t-on  renou- 
veler les  scènes  des  expulsions  de  Châteauvilain,  dans  les 
monastères  des  vierges  chrétiennes?  Est-il  donc  chimérique 
d'espérer  que  l'iniquité  de  la  loi  sera  reconnue  de  tous  ?  En  fai- 
sant comprendre  que  nous  ne  réclamons  qu'une  chose  :  Téga- 
llté  devant  la  loi,  ne  finirons-nous  pas  par  déterminer  un  cou- 
rant d'opinion  en  notre  faveur? 

Après  tout,  nous  avons  deux  forces  plus  puissantes  que 
toutes  celles  du  pouvoir;  Dieu  et  la  souffrance  acceptée  pour 
sa  cause.  La  Providence  veille  avec  une  tendresse  de  mère 
sur  tout  ce  qui  intéresse  l'Église;  un  cheveu  de  noire  tôle  ne 
tombe  pas  sans  sa  permission.  Peut-on  supposer  qu'elle  res- 
tera indifférente  aux  ruines  dont  on  nous  menace?  Or,  si 
Dieu  est  avec  nous,  qui  sera  contre  nous?  Quand  la  mesure 
sera  pleine,  Dieu  enverra  ses  anges,  et  les  ruines  de  nos 
monastères  se  relèveront,  des  nuées  d'âmes  d'élite  viendront 
les  repeupler,  et  les  Congrégations  prendront  un  nouvel  essor, 
comme  elles  le  font  dans  ce  siècle,  après  avoir  été  dispersées 
et  détruites  en  93. 

On  nous  menace,  nous  aurons  à  souffrir,  dit-on  :  après  tout, 
Jfésus-Christ  a  été  l'homme  de  la  douleur;  lui,  le  fils  de  David, 
n'a  eu  que  de  la  paille  pour  berceau,  dans  une  élable  en 
ruines.  Il  ne  pouvait  pas  encore  marcher,  et  sa  pauvre  Mère 
a  dû  l'emporter  en  toute  hâte  en  exil  :  déjà  llérode  voulait  le        \ 
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tuer.  Ses  compatriotes  de  Nazareth  ont  essayé  de  le  préci- 
piter du  haut  d'un  rocher;  il  n'avait  répandu  que  des  bien- 
faits et  il  n'avait  que  trente-trois  ans  quand  le  Sanhédrin,  la 
Chambre  de  l'époque,  s'en  est  débarrassé  en  le  faisant  clouer 
à  une  croix. 

Nous  savons  les  persécutions  par  lesquelles  a  passé  l'Eglise  ; 
si  nous  sommes  fiers  du  manteau  blanc  de  nos  vierges,  nous 
sommes  encore  plus  glorieux  de  la  pourpre  sanglante  de  nos 
martyrs. 

Souffrir!  mais  ne  sommes-nous  pas  faits  pour  cela,  nous, 
religieux,  qui  avons  embrassé  librement  une  vie  de  sacrifice? 
On  veut  nous  arrêter  en  nous  disant  :  Vous  aurez  à  courir 
des  dangers.  Ne  serait-il  pas  naïf  de  tenir  ce  langage  à  un 
général  qui  marche  à  la  frontière  pour  en  barrer  le  passage 
aux  envahisseurs?  Nous  ne  voudrions  faire  souffrir  personne, 
'mais  nous  savons  bien  que  nous  aurons  à  souffrir  nous- 
mêmes.  Nous  n'avons  pas  d'illusion  à  ce  sujet,  nous  avons 
envisagé  l'avenir,  et  nous  demandons  à  Dieu  de  soutenir  nos 
courages. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  les  fanfarons  :  nous  n'appelons 
pas  la  persécution;  nous  nous  souvenons  des  belles  lettres 
de  saint  Gyprien  aux  martyrs  d'Afrique  :  «  Frères,  leur  disait- 
il,  prions,  car  j'aperçois  à  l'horizon  les  nuages  qui  s'épais- 
sissent;  l'orage  gronde.  Si,  dans  la  tempête,  l'arbre  de  l'Eglise 
enfonce  plus  profondément  ses  racines,  parfois  il  y  a  bien  des 
feuilles  et  des  fruits  à  tomber,  bien  des  branches  qui  sont 
brisées.  »  Dans  toutes  les  persécutions,  l'Eglise  s'honore  d« 
trouver  des  martyrs,  mais  elle  a  aussi  à  rougir  et  à  pleurer 
sur  quelques  apostats,  et  elle  sait  que  le  gros  de  ses  fidèles 
cherche  i\  s'abriter  de  son  mieux  dans  quelque  refuge  inconnu, 
pour  y  attendre  le  retour  de  la  paix. 

Nous  connaissons  notre  faiblesse,  mais  nous  savons  où  se 
puise  la  force.  Nous  comptons  sur  la  prière,  nous  regarderons 
Jésus-Christ  sur  sa  croix,  et  nous  irons  nous  enivrer  de  son 
sang. 
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CHAPITRE  IV 


QUE  FAIRE? PRATIQUE  DE  l'xVTTITUDE  PASSIVE 


Nous  ne  sommes  ni  des  diplomates,  ni  des  jurisconsultes, 
ni  des  hommes  politiques  ;  nous  sommes  des  religieux  et  des 
prêtres.  Ce  n'est  donc  pas  à  nous  d'exposer  la  conduite  à 
tenir  au  point  de  A'ue  juridique;  il  ne  nous  appartient  pas 
d'indiquer  les  moyens  d'obtenir  des  Chambres  ou  du  pouvoir 
le  retrait  ou  l'adoucissement  des  mesures  que  nous  refusons 
d'accepter.  Former  des  Comités  d'hommes  d'action,  grouper 
ce  que  Ton  pourrait  appeler  un  parti  catholique  n'est  pas  de 
notre  ressort.  Nous  laissons  à  ceux  dont  la  vie  se  passe  au 
milieu  des  luttes  publiques  à  essayer  d'organiser  et  de  mettre 
en  mouvement  une  force  humaine  assez  puissante  pour 
défendre  les  intérêts  de  l'Église.  Des  évêques  pourraient  peut- 
être  le  tenter  en  réunissant  autour  d'eux  quelques  bonnes 
volontés;  des  hommes  habitués  à  jouer  un  rôle  dans  les 
affaires  du  pays  seraient  également  autorisés  à  l'entreprendre. 

Nous  souhaitons  qu'il  s'établisse  en  France  quelque  chose 
que  l'on  puisse  comparer  au  centre  allemand,  au  parti  catho- 
Jique  en  Belgique,  aux  ligues  de  l'Irlande.  Mais  nous  recon- 
naissons que  telle  n'est  pas  notre  mission.  Nous  n'avons  rien 
de  ce  qu'il  faut  pour  émettre  même  une  idée  dans  cet  ordre 
de  clioses. 

Pour  nous,  nous  devons  rester,  et  nous  tenons  à  rester 
dans  la  sphère  d'activité  qui  est  la  nôtre,  à  nous,  prêtres  et 

religieux.  Chacun  combattra  à  sa  manière.  Laissons  à  qui  de 

'I.'    '  ■  * 

droit  les  luttes  politiques;  nos  devoirs,  nos  moyens  sont  tout 

autres.  Ce  n'est  ni  une  ligue,  ni  me  frande  que  nous  avons 
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à  commencer  :  nous  demeurerons  sur  le  terrain  où  nous  pla- 
cent nos  fonctions  et  notre  vocation. 

Une  de  ces  dernières  années,  le  Souverain  Pontife  voyait 
autour  de  lui  un  groupe  nombreux  de  jeunes  gens  venus  pour 
lui  rendre  l'hommage  de  leur  respect  et  demander  des  con- 
seils. Le  Pape  leur  traça  en  trois  mots  la  ligne  de  conduite 
qu'ils  avaient  à  suivre.  «  Vous  devez,  leur  dit-il,  prier,  agir 
et  souffrir.  » 

Il  me  semble  que  nous,  religieux,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  on  ce  moment  que  de  recevoir  avec  joie  ce  triple  conseil 
tombé  d'une  bouche  si  vénérée  et  si  auguste.  Nous  aussi,  nous 
avons  à  prier,  à  agir,  à  souffrir.  Il  y  a  dans  ces  trois  devoirs 
inalière  à  des  développements  que  l'on  comprendrait  plus 
volontiers  sur  les  lèvres  d'un  prêtre  parlant  en  chaire,  qu'au 
_bout  de  la  plume  de  l'auteur  d'une  brochure.  Aussi  je  ne  ferai 
qu'ouvrir  quelques  horizons  que  chacun  pourra  étendre  à  son 
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PRIER 

La  grande  force  des  chrétiens,  à  plus  forte  raison  celle  des 
religieux,  c'est  la  prière.  Par  nous-mêmes  nous  ne  sommes  rien  : 
Ni/ni  sumns,  nihil  posstimus.  Nous  devons  en  dire  autant 
de  tous  les  moyens  humains,  quels  qu'ils  soient  :  comités  de 
juristes  ou  associations  d'hommes  politiques.  On  peut  s'agiter, 
parler,  faire  du  bruit,  mais  arriver  à  quelque  résultat  heureux, 
si  Dieu  n'y  met  la  main,  il  ne  fautpas  y  compter.  Aussi,  n'est-ce 
point  sur  les  hommes,  sur  leur  sagesse,  sur  ce  qu'ils  appellent 
leur  puissance  ou  leur  habileté  que  nous  avons  à  faire  fond. 
Notre  secours  vient  d'en  haut,  c'est  en  Dieu  seul  que  nous 
plaçons  nos  espérances. 

Sur  le  point  de  livrer  ce  grand  combat  où  il avaità  triompher 
dé  la  justice  de  Dieu  et  de  la  tyrannie  de  l'enfer,  Jésus-Christ 
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prolonge  sa  prière;  c'est  après  avoir  prié  qu'il  se  lève,  comme 
un  vaillant  et  un  héros,  pour  commencer  la  Passion  où  il  doit 
trouver  à  la  fois  la  mort  et  le  triomphe.  Quand  saint  Pierre 
était  eo  prison  et  que  la  persécution  menaçait  TÉglise  au  ber^ 
eeau,  c'est  aussi  à  la  prière  qu'eurent  recours  les  premiers 
chrétiens  :  ils  ne  s'adressèrent  ni  au  Sénat  de  Rome,  ni  au 
Sanhédrin  de  Jérusalem.  A  l'occasion  du  mois  d'octobre,  que 
de  fois  Léon  XI  H,  en  rappelant  les  victoires  déjà  obtenues  par 
la  prière  à  Marie,  nous  a  donné  pour  seules  armes,  dans  les 
luttes  qui  se  livrent  ou  qui  se  préparent,  le  Rosaire  et  VAve 
Maria,  C'est  toujours  le  mot  de  Jeanne  d'Arc  :  Les  gens 
d'armes  batailleront,  et  Dieu  donnera  la  victoire. 

Nous  prierons,  non  pas  pour  obtenir  que  Dieu  nous  épargne 
la  soulTrance,  pour  qu'il  nous  accorde  une  vie  tranquille,  la 
possession  non  disputée  de  nos  biens  et  de  nos  couvents,  la 
protection  des  pouvoirs,  les  applaudissements  des  hommes, 
pas  même  la  propriété  financière  de  nos  œuvres.  Ces  choses, 
lésus-Ghrisl  ne  les  a  pas  voulues  pour  lui,  il  ne  nous  les  a  pas 
promises  :  ce  n'est  que  par  intervalles  qu'il  les  a  accordées  à 
rÉglise.  Ce  que  nous  devons  demander,  c'est  le  retour  de  la 
France  à  des  sentiments  chrétiens;  c'est  pour  nous  le  moyen 
de  pratiquer  les  conseils  évangéliques  dans  la  vie  religieuse; 
c'est  la  possibilité  de  nous  dépenser,  comme  le  désire  Jésus- 
Christ,  pour  ses  intérêts  et  aussi  pour  ceux  des  pauvres  et  des 
pécheurs.  Quant  à  la  souffrance  et  à  la  persécution,  nous 
n'avons  pas  à  les  désirer,  sans  doute,  mais  nous  n'avons  pas 
non  plus  à  en  solliciter  l'éloignement;  car  elles  sont,  dans  le 
plan  divin,  un  des  moyens  les  plus  puissants  d'atteindre  le 
but  que  nous  nous  proposons. 

Quelle  force  nous  pouvons  avoir,  nous,  prêtres,  à  raulel, 
nous,  religieux  et  religieuses,  dans  les  effusions  de  la  commu- 
nion, dans  la  récitation  du  saint  office!  Quelle  puissance  dans 
les  prières  multipliées  que  prescrivent  nos  règles! 

Nous  n'avons  pas  la  possibilité  d'entrer  dans  les  conseils 
des  hommes,  mais  le  plus  humble  des  Frères,  la  religieuse  la 
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plus  inconnue  au  fond  de  son  monastère,  peut  faire  entendre 
sa  voix  dans  les  délibérations  du  ciel,  et,  comme  le  disait 
Jeanne  d'Arc,  c'est  dans  les  conseils  de  Dieu  que  toute  chose 
se  résout. 

Faisons  donc  monter  jusqu'à  Jésus  et  à  sa  Mère  les  sup- 
plications de  nos  150  000  voix,  et  soyons  certains  que  Dieu  ne 
sera  pas  sourd  à  nos  prières. 


II 


AGIR 

C'est  un  devoir,  c'est  la  sagesse  de  compter  tout  d'abord 
et  par-dessus  tout  sur  le  secours  de  Dieu.  Mais  dans  l'œuvre 
du  salut  du  monde,  aussi  bien  que  dans  le  travail  de  notre 
sanctification  personnelle,  Dieu,  par  respect  pour  sa  gloire  et 
par  égard  pour  nous,  veut  que  nous  soyons  à  notre  tour  ses 
coopérateurs.  C'est  toujours  le  gratia  Del  nieciim  de  saint  Paul, 
Dieu  et  moi,  moi  avec  Dieu,  Dieu  par  moi.  Aussi  nous  avons, 
dans  la  circonstance  présente,  à  déployer  notre  activité;  il 
nous  faut  agir  dans  la  mesure  de  nos  énergies,  tout  en  restant 
dans  l'ordre  des  choses  qui  nous  concernent. 

Avons-nous  à  essayer  d'éclairer  ceux  qui  nous  gouvernent, 
ou  de  fléchir  leurs  volontés?  Faut-il  susciter  un  pétitionne- 
ment  en  notre  faveur?  Avons-nous  à  nous  adresser  aux 
Chambres,  au  président,  aux  ministres?  Je  laisse  à  d'autres 
à  répondre  à  ces  questions.  S.  Ém.  le  cardinal  Richard, 
dans  un  langage  noble,  ferme  et  pacifique,  a  fait  appel  à  la 
sagesse  du  président  de  la  République.  Peut-être  y  aurait-il 
lieu  de  ne  pas  s'arrêter  à  cette  seule  démarche.  Si  M.  Faure 
avait  une  plus  réelle  autorité  dans  la  direction  de  nos  affaires; 
si  nous  pouvions  espérer  que  nos  ministres  resteraient  assez 
longtemps  à  leur  poste  pour  exécuter  les  engagements  qu'ils 
auraient  pris  envers  nous;  si  la  majorité  dans  les  Chambres 
.pe  devait  pas,  de  parti  pris,  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  venir 
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de  BOUS,  peut-être  pourrions-nous  agir  dans  ce  sens,  né- 
serait-ce  qu'en  présentant  des  Mémoires.  Mais,  encore  une^ 
fois,  je  m'abstiens  d'émettre  môme  un  avis  sur  ce  sujet,  je  ne 
veux  indiquer  aucune  démarche.  ■ 

Il  est  plus  de  notre  ressort  de  travailler  à  éclairer  Topinion 
sur  la  situation  qui  nous  est  faite  et  sur  la  nature  et  lé  bien 
fondé  de  nos  réclamations.  Il  est  utile,  en  particulier,  de  faire 
comprendre  au  peuple  que  nous  ne  demandons  aucun  privi- 
lège, et  que  nous  voulons  rester  dans  le  droit  commun,  mais 
ne  pas  en  être  chassés,  par  des  lois  d'exception.  Il  est  bon  de 
mettre  sous  les  yeux  du  public  l'odieux  et  l'iniquité  de  la  loi 
et  ses  conséquences  désastreuses.  Beaucoup  ne  savent  pas, 
ou  ne  se  rendent  pas  bien  compte  de  ce  qui  se  passe  ou  de 
ce  qui  se  prépare,  non  plus  que  de  la  nature  et  des  motifs 
de  notre  opposition. 

A  nous,  à  tous  les  catholiques  de  saisir  l'opinion  et  de 
l'éclairer  :  brochures,  journaux,  articles  de   revues,  tracts, 

affiches,   conférences    publiques,  conversations  privées ' 

sont  des  moyens  à  la  portée  de  presque  tous,  et  que  chacun 
doit  employer  dans  la  mesure  de  ses  forces. 

II  ne  serait  ni  vrai,  ni  courageux  d'abriter  sa  paresse  et  sa 
pusillanimité  derrière  cette  excuse  banale  :  «  Que  puis-je faire? 
Je  suis  si  peu  de  chose!  mon  action  est  si  bornée  l  >>  Il  y  a  dans 
ces  mots  beaucoup  de  fausseté,  quand,  en  môme  temps,  il  ne 
s'y  cache  point  beaucoup  de  lâcheté.  Qui  ne  connaît  aujour- 
d'hui dans  le  monde  physique  l'action  prodigieuse  des  êtres  les 
plus  petits?  Dans  la  sphère  de  l'activité  humaine,  il  en  va  de  môme 
sorte.  C'est  par  l'action  individuelle  de  quelques  paysans  et  de 
quelques  femmes  que  s'est  établi  et  propagé  le  catholicisme. 
C'est  une  simple  couturière  de  Lyon  qui  a  fondé  l'oeuvre 
merveilleuse  de  la  Propagation  de  la  Foi,  et  c'est  à  une  humble 
femme  de  Saint-Servan  qu'est   due  la  Société  des  Petites- 
Sœurs  des  Pauvres.  Que  chacun  profite  des  circonstances,  des 
moyens  dont  il  dispose,  et  ces  efforts  multipliés  obtiendront 
un  résultat  capable  d'étonner  le  monde.  Une  goutte  d'eau,  ce 
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n'est  rien;  un  graiid  nombre ''de  gouttes  déau  fertilisent  là 
terre  ou  la  dévastent.  0«e  'Chacun  fasse  son  devoir,  il  aura 
assez  fait,  et  Dieu  fera  le  reste. 

Quant  à  la  conduite  que  nous  avons  à  tenir  par  rapport  à 
l'application  de  la  loi  elle-même,  nous  l'avons  définie  par  le 
mot  attitude  passive. 

Les  Congrégations  pourraient  et  devraient  en  principe  se 
refuser  à  payer  l'impôt  sur  le  revenu  aussi  bien  que  la  taxé 
d'abonnement.  L'un  et  l'autre  sont  iniques,  ce  sont  des  lois 
d'exception,  et  toutes  les  observations  que  nous  avons  faites  sfe 
rapportent  à  l'une  comme  à  l'autre.  Néanmoins,  puisque  beau- 
coup de  Congrégations  ont  eu  le  tbrt  jusqu'ici  de  toujours 
payer  le  premier  de  ces  impôts,  provisoirement  du  moins, 
il  est  assez  généralement  convenu  entre  les  religieux  de 
continuer  à  le  faire  et  de  concentrer  tous  ses  efforts  contre  la 
loi  d'abonnement. 

Pour  celle-ci,  la  grande  majorité  des  Congrégations  s'est 
déterminée  à  prendre  une  même  ligne  de  conduite:  l'attitude 

passive. 

Il  ne  s'agit  pas  de  s'insurger,  il  s'agit  de  ne  pas  payer. 

Sous  ce  rapport,  qu'aurons-nous  à  faire  pratiquement? 

Ici,  nous  sommes  assurés  de  ne  pas  pouvoir  répondre  à  la 
curiosité  bien  légitime  de  nos  lecteurs,  et  surtout  à  celle  des 
Congrégations  intéressées.Chacun  voudrait  connaître  à  l'avance 
comment  il  devra  agir  dans  telle  ou  telle  occurrence  :  mais 
précisément  les  circonstances  peuvent  être  tellement  variées, 
les  situations  des  Congrégations  présentent  des  différences  si 
nombreuses  et  si  profondes,  les  méthodes  employées  par  les 
agents  du  fisc  prendifont  des  formes  si  diverses,  qu'il  nous  serait 
impossible  de  les  prévoir  toutes. 

De  plus,  pour  nous  engager  sur  ce  terrain  juridique,  il  nous 
faudrait  des  connaissances  et  une  expérience  qui  nous  man- 
quent. Aussi,  sommes-nous  réduits  à  donner  des  indications 
générales. 

En  toute  circonstance,  nous  sommes  d'avis  qu'on  recoure 


^■4 


-1j! 


X 


Ql\    __ 

aux  moyens  légaux  que  pourrait  découvrir  la  sagacité  des        \ 
avocats;  il  faut,  autant  que  possible,  sauvegarder  ses  biens, 
ses  œuvres,  sa  Société,  soit  contre  les  mesures  despotiques 
du  gouvernement,  soit  contre  les  exigences  iniques  du  fisc. 

En  second  lieu,  nous  ne  devons  faire  aucune  avance,  aucune 
démarche  qui  paraisse  accepter  la  légitimité,  ni  même  U 
légalité  de  la  loi.  Pour  nous,  elle  n'existe  pas.  Ce  n'est  pas  une 
loi.  Nous  nous  abstenons. 

Enfin,  si  nous  sommes  contraints  par  les  circonstances  à  ^ 

voir  le  fisc  recourir  à  la  violence  pour  exécuter  contre  nous 
les  prescriptions  de  la  loi,  nous  nous  cantonnerons  dans  l'al- 
tilude  passive,  c'est-à-dire  que  nous  ne  nous  prêterons  en 
rien,  sinon  comme  spectateurs,  à  cette  exécution  ;  nous  laisse- 
rons aux  agents  l'odieux  d'une  spoliation  brutale.  Ils  pren- 
dront nos  biens  ou  les  vendront  pour  en  garder  le  prix;  nous 
ne  payerons  pas,  car  il  est  nécessaire  que  b  public  sache  que 
nos  biens  nous  sont  arrachés  et  que  ce  n'est  pas  nous  qui  les 
livrons.  ' 

A  cette  échéance  d'octobre,  le  fisc  va  réclamer  l'arriéré, 
c'est-à-dire  les  sommes  qu'il  prélend  être  dues  comme  impôt 
d'accroissement.  Les  Congrégations  n'ont  qu'à  refuser.  En  ce 
moment,  le  fisc,  un  peu  inquiet,  fait  proposer  des  conditions  en 
apparence  assez  douces;  il  ne  demande  cet  arriéré  qtio  par  j, 
dixièmes;  il  permet  de  ne  le  solder  que  par  annuités;  il  laisse 
même  entrevoir  que  sous  peu  il  cessera  d'en  exiger  le  paye- 
ment. On  annonce  que  des  sursis  seront  accordés;  qu'oti 
acceptera  les  estimations  et  les  déclarations  sans  les  contrôler. 
Avant  tout,  il  importe  à  FÉlal  de  faire  admettre  le  principe  dé 
sa  loi.  Aussi  ses  instructions  d'aujourd'hui  affichent  la  volonté 
d'agir  avec  modération,  et  le  désir  d'atténuer  le  plus  possible 
les  inconvénients  de  la  perception  de  l'impôt. 

Mais  ces  douceurs  cauteleuses  cachent  un  réel  danger.  Si 
les  Congrégations  tolèrent  un  commencement  d'application 
de  la  loi,  leur  situation  se  trouvera  compromise,  et  elles  n'au-       -t 
rontplus  la  même  force  pour  se  garantir  plus  lard  quand  les 
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sommes  seront  exigées  en  toute  rigueur  par  les  inspecteurs 
de  Fadminislration. 

Laissez-lui  prendre  un  pied  chez  vous 
Elle  en  aura  bientôt  pris  quatre. 

11  est  donc  bon  de  se  prononcer  dès  le  début,  et  de  décla- 
rer que  nous  ne  devons  aucune  taxe,  ni  petite,  ni  grande; 
puisque  la  loi  d'accroissement  est  inique,  nous  n'avons  rien  à 
payer;  d'ailleurs^  les  sommes  réclamées  montent  si  haut  pour 
quelques  Congrégations,  qu'il  y  aurait  impossibilité  matérielle 
de  les  fournir. 

Après  le  refus,  il  faudra  attendre  que  le  fisc  lui-même 
agisse.  Pour  se  soustraire  aux  mesures  qu'il  prendra,  on 
recourra  aux  moyens  légaux,  si  on  peut  en  découvrir.  S'il  n'y 
en  a  pas,  il  faudra  faire  appel  à  du  courage  et  à  du  désinté- 
ressement, et  offrir  à  Dieu,  pour  les  droits  de  l'Église  et  des 
Congrégations,  les  sacrifices  que  la  force  imposera. 

Aucune  Congrégation  ne  doit  solliciter  l'exemption  de  la 
taxe  en  faveur  des  biens  qu'elle  emploie  à  des  œuvres  gratuites 
de  charité.  Ce  serait  reconnaître  la  loi,  et  on  ne  peut  en 
accepter  un  seul  article,  sans  par  là  même  admettre  au  moins 
la  légalité  des  autres. 

Quand  le  moment  viendra,  au  mois  d'avril  1896,  de  solder  la 
taxe  d'abonnement,  on  devra  ne  rien  verser  de  soi-même  à  ce 
titre  entre  les  mains  du  fisc.  Si  on  reçoit  des  avertissements» 
il  n'y  aura  pas  à  y  répondre; on  n'a  pas  non  plus  à  s'émouvoir 
des  menaces,  si  les  agentscherchent  à  intimider.  Mais,  dans 
toutes  les  relations  qu'on  aura  avec  eux,  il  faut  rester  dans 
des  formes  polies  et  prendre  garde  de  compromettre  sa  situa- 
tion par  des  actes  qui  exposeraient  à  être  traités  de  factieux. 
Nous  nous  bornerons  à  répondre  :  Je  ne  peux  exécuter  votre 
loi,  parce  que  je  n'en  ai  pas  la  possibilité  matérielle,  et  parce 
qu'elle  blesse  ma  conscience. 

Il  faut  bien  se  garder  spécialement  de  rien  signer  ou  de 
prendre  aucun  engagement  écrit.  Il  s'agit  seulement  de  ne 
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rien  payer.  Si  les  agents  se  présentent  pour  entrer  dans  un 
couvent  de  femmes  cloîtrées,  soit  pour  l'expertise,  soit  pour  la 
saisie,  les  religieuses  n  ouvriront  pas  leurs  portes  :  les  agents 
ne  pénétreront  dans  la  clôture  qu'après  l'avoir  forcée. 

Les  Congrégations  non  autorisées,  n'ayant  pas  d'existence 
légale,  ne  possèdent  rien.  Elles  n'ont  donc  rien  de  saisissable. 
Les  meubles  et  les  immeubles  dont  elles  jouissent  peuvent  servir 
de  àase,  non  de  f/age  à  l'impôt.  L'Étal  ne  peut  les  saisir.  Si  le 
fisc  essaye  de  passer  outre,  les  tiers  qui  les  ont  acquis  les  reven- 
diqueront et  alors  il  y  aura  lieu  de  recourir  aux  moyens  légaux 
pour  s'arracher  à  ses  poursuites.  Si  nous  sommes  amenés 
devant  les  tribunaux  ou  devant  le  Conseil  d'Académie,  nous 
espérons  trouver  des  juges  assez  équitables  pour  se  prononcer 
en  faveur  de  la  cause  de  la  justice. 

Dans  certains  cas,  cependant,  il  pourra  être  préférable  d'en 
arriver  de  suite  à  Tattilude  passive,  et  de  laisser  le  fisc  se  payer 
par  la  vente  à  l'encan  de  nos  propriétés,  sans  essayer  d'intro- 
duire une  réclamation  judiciaire. 

En  tout  cas,  même  après  une  condamnation  devant  les  tri- 
bunaux, comme  la  sentence  n'aura  pas  plus  de  valeur  que  la 
loi  qu'elle  prétendrait  sauvegarder,  nous  n'aurons  qu'à  n'y  point 
faire  droit.  Nous  obligerons  même,  après  jugement,  par  l'at- 
titude passive,  l'administration  à  se  payer  elle-même  par  la 
vente  de  nos  biens. 

Au  sujet  des  Congrégations  autorisées,  nous  nous  bornerons 
à  emprunter  quelques  avis  d'une  note  rédigée  par  un  juriscon- 
sulte compétent. 

Les  Congrégations  autorisées,  qui  sont  personnes  morales, 
n'ont  pas  à  redouter  la  saisie  de  leurs  immeubles. 

L'État  a  sans  doute  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles 
de  ses  débiteurs;  mais  il  nen  me  jamais,  à  cause  de  la  pro- 
cédure longue  et  épineuse,  qui  le  serait  bien  plus  pour  les 
biens  des  Congrégations. 

Si  les  Congrégations  autorisées  y  étaient  acculées,  elles 
auraient  intérêt  à  laisser  vendre,  elles  auraient  autant  de  moins 
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de  biens  imposables,  aussi  le  gouvernement  n'a  jamais  permis 
aux  Congrégations  qui  le  demandaient  de  vendre  des  parcelles 
d'immeubles  pour  payer  l'impôt,  il  veut  qu'elles  payent  sur 
leurs  aumônes. 

A-t-on  à  craindre  les  saisies-arrêts? 

Elles  n'ont  d'ordinaires  ni  fermes  ni  maisons  de  rapport. 
Les  renies  sur  l'Étal  sont  insaisissables  même  pour  débet 
vis-à-vis  du  Trésor,  du  moment  que  le  débet  ne  concerne  pas 
un  comptable  public.  (Loi  du  8  nivôse  an  VI,  art.  4, 22  floréal 
an  Vil.) 

Restent  les  saisies  mobilières. 

Le  mobilier  des  couvents  a  peu  de  valeur.  D'ailleurs,  les  lits, 
les  objets  nécessaires  à  l'industrie  du  débiteur  —  le  mobilier 
scolaire  —  sont  insaisissables. 

Pour  les  vases  sacrés,  ornements,  ne  sont-ils  pas  souvent 
et  ne  peuvent-ils  pas  devenir  la  propriété  de  l'aumônier  ? 

C'est  dans  cette  occasion  qu'il  faut  mettre  en  pratique  les 
conseils  donnés  par  le  Comité  des  religieux  : 

Pas  de  protestations.  Pas  de  déclarations.  Ne  répondre  à 
aucun  avertissement.  Ne  pas  s'émpuvoir  des  menaces.  Rester 
dans  les  formes  polies  avec  les  agents  du  flsc.  Ne  prendre 
aucun  engagement  écrit.  Ne  rien  signer.  Ne  rien  payer. 

Si  l'administration  décerne  une  contrainte,  l'examiner,  y 
faire  opposition,  puis  attendre  la  saisie,  et,  si  elle  a  lieu,  s'as- 
surer d'un  homme  de  loi  pour  suivre  le  représentant  du  fisc 
et  soulever  des  incidents  faciles. 

Il  est  douteux  qu'on  saisisse  et  surtout  que  l'on  vende. 

Si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  une  Congrégation  ne 
peut  s'en  tenir  à  l'attitude  passive  sur  tous  les  points,  elle 
devra  s'efforcer,  dans  l'intérêt  général,  d'y  rester  fidèle  dans  la 
limite  du  possible,  car  il  s'agit,  par  une  attitude  commune, 
d'agir  plus  efficacement  sur  l'opinion  et  sur  le  gouvernement. 
Parfois,  sur  un  vaste  champ  de  bataille,  un  général  habile 
engage  quelques-uns  de  ses  régiments  à  abandonner  une 
position,  pour  concentrer  ses  forces  et  attaquer,  avec  toutes 
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ses  troupes,  un  poste  qui  lui  paraît  plus  important.  Dans  I 
notre  armée  de  religieux,  il  y  a  unité  dans  la  façon  d'envi- 
sager sa  loi  ;  si,  pour  des  raisons  spéciales,  une  Congrégation 
a  cru  devoir  céder  sur  quelque  détail,  ne  tardons  pas  à  nous 
réunir  tous  pour  atteindre  le  but  commun  :1a  revision  des  lois 
fiscales. 
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Enfin,  il  est  un  autre  devoir  non  moins  efficace  et  plus 
nécessaire  que  les  deux  autres,  c'est  la  souffrance.  Nous  avons 
à  agir,  mais  il  ne  faudrait  point  allribuer  à  l'action,  surtoul 
dans  la  question  actuelle,  une  valeur  qu'elle  ne  saurait  avoir. 
Au  fond,  les  actes  que  nous  aurons  à  accomplir  n'auront  pour 
résultat  que  d'éclairer  Fopinion,  d'intéresser  le  peuple  à  notre 
cause  et  de  déterminer  le  pouvoir  à  retirer  ses  lois.  Cette 
action  reste  dans  les  limites  des  choses  humaines;  elle  en  a 
toute  l'incertitude,  toute  la  mobilité  et  toute  la  faiblesse.  Aux 
yeux  des  homme  sa  portée  peut  paraître  grande,  el  elle  est  le 
plus  important  de  nos  devoirs;  poumons,  religieux,  elle  forme 
le  petit  côté  de  la  question. 

La  prière  est  plus  puissante,  puisqu'aux  forces  de  l'homme 
elle  ajoute  celles  de  Dieu. 

Cependant,  ce  qui  est  plus  efficace  que  Faction,  ce  qui  n'est 
pas  moins  nécessaire  que  la  prière,  c'est  de  souffrir. 

Dans  toutes  les  causes  d'ordre  surnaturel,  la  force  la  plus 
grande,  depuis  la  chule  de  l'homme,  c'est  la  souffrance.  La 
Passion  est  le  mystère  par  excellence;  le  Fils  de  Dieu  est  des- 
cendu sur  la  terre  plus  encore  pour  mourir  que  pour  vivre  au 
milieu  de  nous.  S'il  a  opéré  la  rédemption  du  monde,  ce  n'est 
pas  dans  le  triomphe  de  sa  Résurrection  et  de  son  Ascension, 
c'est  au  jour  lugubre  et  sanglant  du  Vendredi-Saint.  Or,  en  ce  j 
jour  béni,  où  toute  injustice  a  été  réparée,  où  la  liberté  a  été 
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redonnée  aux  hommes,  où  les  droits  de  Dieu  ont  été  vengés,  où 
l'Eglise  a  reçu  sa  naissance,  Jésus-Christ  n'a  pas  agi;  aucun 
miracle  n'a  signalé  sa  puissance,  le  divin  Crucifié  n'a  même 
laissé  échapper  de  ses  lèvres  que  quelques  oraisons  jacula- 
toires; mais  ce  jour-là  est  le  jour  de  ses  douleurs,  de  ses 
humiliations  et  de  sa  mort  :  c'<}st  par  ses  souffrances  et  non 
par  ses  miracles  qu'il  nous  a  sauvés. 

Ce  qu'il  a  fait,  il  veut  que  nous  l'accomplissions  :  comme 
lui,  nous  ne  serons  puissants  que  si  nous  savons  mourir.  Nous 
ne  devons  pas  nous  abuser  :  pour  que  notre  prière  soit  exaucée, 
il  faut  qu'elle  soit  précédée  de  l'expiation.  Que  de  péchés  dont 
nous  avons  à  porter  la  responsabilité  !  Qui  de  nous  n'a  pas  à 
se  frapper  la  poitrine  pour  ses  fautes  personnelles?  Quelle 
est  celle  de  nos  Sociétés  qui,  aux  yeux  de  Dieu,  a  répondu 
pleinement  à  sa  sublime  vocation?  Hélas!  aux  grâces  divines 
dont  nous  sommes  inondées,  n'avons-nous  pas  mêlé  parfois 
des  vues  etdes  faiblesses  humaines?  Et  puis,  notre  patrie,  noire 
peuple,  la  France  n'est-elle  pas  bien  coupable?  Ceux  qui  la 
gouvernent  ne  semblent  avoir  pour  but  que  de  l'arracher  aux 
inlluences  de  Jésus-Christ.  Je  ne  veux  pas  insister.  Or,  il  y  a 
une  véritable  solidarité  entre  les  membres  d'un  corps  social; 
les  actes  mauvais  des  chefs  pèsent  bien  lourdement  sur  la  tête 
des  sujets,  et  le  peuple,  comme  celui  de  David,  a  presque 
toujours  à  supporter  le  châtiment  des  crimes  de  ceux  qui  lui 
commandent. 

Pour  que  la  Providence  divine  daigne  conserver  à  notre  pays 
la  grande  et  noble  mission  qu'elle  lui  avait  confiée,  d'être  partout 
le  chevalier  du  Christ  et  de  son  Eglise,  pour  que  la  France 
mérite  de  nouveau  d'inscrire  en  tète  de  son  histoire  la  belle 
maxime  :  Gesia  Dei  per  Francos,  nous  avons  des  expiations  à 
faire.  Or,  expier,  c'est  verser  des  larmes,  c'est  aussi  verser  son 
sang  :  Sine  sanguinis  effusione  non  fit  veniissio,  A  celui  que  le 
Fils  de  Dieu  a  répandu  si  surabondamment,  il  faut  que  les 
chrétiens  viennent  ajouter  le  leur;  à  eux  de  réaliser  la  parole 
hardie  de  l'Apôtre  :  Adimpipo  rjiue  desunt  passionum  Ckrisii. 
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A  la  colère  de  Dieu  irrité  par  nos  crimes,  il  faut  des  victimes 
expiatoires;  son  pardon  et  son  concours  sont  à  ce  prix. 

Nous  ne  voulons  pas  comprendre  celte  vérité,  pourtant 
fondamentale,  du  christianisme.  Nous  avons  semblé  croire 
que  nous  rétablirions  toute  chose  avec  des  pèlerinages,  des 
Iriduums,  des  Comités,  des  articles  de  journaux  et  des  dis- 
cours. Tout  cela  ne  suffit  pas;  tout  cela  doit  être  purifié  par 
la  douleur.  II  faut  souffrir,  et,  jusqu'ici,  nous  ne  semblons 
avoir  eu  pour  but  que  d'écarter  la  souffrance. 

Notre  siècle  est  un  siècle  de  jouissance  autant  qu'un  siècle 
d'argent;  la  vie  commode,  ses  aises,  qui  donc  ne  les  recherche 
pas?  Nous-mêmes,  religieux,  ne  nous  ressentons-nous  point 
de  cette  mollesse  qui  énerve  les  courages  et  paralyse  l'énergie? 

La  justice  réclame  des  victimes  pure?  et  sans  tache,  des 
hosties  choisies.  Où  donc  Dieu  les  Irouvera-t-il,  sinon  dans 
les  rangs  des  âmes  qui,  pour  éviter  les  souillures  du  monde, 
lui  ont  dit  un  éternel  adieu  ?  N'est-ce  point  à  nous  aussi  de 
détromper  les  hommes  de  leur  fol  amour  des  jouissances  ter- 
restres, par  l'exemple  du  sacrifice?  C'est  à  nous,  religieux, 
de  prendre  sur  nos  épaules  la  croix  de  Jésus.  Si  nous  voulons 
sauver  l'Kglise  de  France  et  nos  Congrégations,  acceptons 
d*être  victimes  et  de  monter  au  Calvaire. 

Déjà  notre  vie  a  ses  sacrifices;  la  ferveur  de  beaucoup  sait 
encore  y  ajouter  des  souffrances  volontaires,  cela  ne  suffit 
pas.  Il  y  a  dans  la  douleur  imposée  par  la  persécution  un 
trait  de  ressemblance  de  plus  avec  la  Passion  du  Sauveur; 
et  c'est  quand  nous  aurons  communié  à  celte  Passion  que 
nous  pourrons  entonner  un  chant  de  victoire. 

Envisageons  donc  avec  courage  et  môme  avec  joie  les  con- 
séquences douloureuses  qui  suivront  notre  altitude  passive. 
Acceptons-les  avec  une  générosité  virile;  unissons-les  d'avance 
aux  souffrances  de  Jésus,  et  soyons  certains  que  ces  peines 
idonneront  plus  d'efficacité  à  nos  prières  et  à  notre  action 
pour  rétablir  nos  Congrégations  et  l'Église  dans  leurs  droits 
0t  dans  la  liberté. 
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Par  l'attitude  passive,  sauverons-nous  nos  Congrégations? 
Arrêterons-nous  dans  sa  marche  la  persécution?  Je  n'en  sais 
rien,  je  l'espère.  Mais  quand  même  nous  ne  réussirions  pas 
à  obtenir  ce  résultat,  du  moins  nous  aurions  rempli  notre 
devoir,  et,  pour  un  chrétien,  c'est  assez.  A  Dieu  de  donner  le 
succès  quand  il  le  juge  à  propos.  Jésus-Christ,  mourant  sur 
un  gibet:  Judas  Machabée,  dans  une  défaite;  Jeanne  d'Arc, 
sur  un  bûcher:  Garcia  Moreno,  assassiné,  nous  le  disent 
assez  éloquemment.  Lamoricière,  allant  au-devant  de  la 
défaite  certaine  de  Castelfidardo,est  plus  héroïque  que  quand 
il  s'élançait  avec  ses  zouaves  à  l'assaut  des  murailles  de 
Gonstantine. 

Si  nous  ne  résistons  pas,  c'en  est  fait.  Nous  mourrons  ruinés 
sans  avoir  été  ostensiblement  persécutés.  Nous  aurons  été 
avilis.  Il  vaut  mieux  périr  en  essayant  de  défendre  les  droits 
et  la  liberté  de  l'Église.  Par  nos  souffrances,  nous  aurons 
glorifié  Jésus-(ihrist  et  sauvé  l'honneur  de  son  Épouse;  c'est 
sans  doute  assez  les  avoir  servis. 

Mais  Dieu  ne  voudra-t-il  pas  bénir  le  dévouement  de  ceux 
qui  se  seront  sacrifiés  pour  sa  cause? 

Dans  l'ordre  surnaturel,  et  c'est  toujours  à  ses  hauteurs 
sereines  que  nous  devons  nous  élever,  nous  autres  religieux, 
nous  savons  quelle  est  l'efficacité  de  la  souffrance.  Nous 
savons  quels  fruits  a  produits  la  passion  de  Jésus;  nous  avons 
l'expérience  des  martyrs.  Jusqu'ici,  nous  avons  prié,  nous 
avons  parlé,  nous  nous  sommes  agités,  mais  avons-nous  souf- 
fert? Or,  ce  n'est  que  par  la  croix  que  s'achète  le  succès. 
Quand  nous  aurons  pleuré,  quand  nous  aurons  eu  à  supporter 
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les  dures  conséquences  de  la  persécution,  alors  nous  pourrons 
espérer.  Nous  n'aurons  pas,  il  est  probable,  à  verser  nolro 
sang,  mais  les  privations  et  les  larmes  aussi  purifient  et 

fécondent. 
Ne  pouvons-nous  même  point  par  notre  exemple,  réveiller  les 

âmes  des  catholiques  de  France?  Ils  sont  encore  le  grand 
nombre.  Leur  courage  sommeille,  mais,  devons-nousdésesperer 

de  réveiller  tous  ces  chrétiens  endormis,  d'obliger  tant  dindille- 
renls  à  manifester  au  dehors  ce  qnils  conservent  de  loyauté 
dans  leur  cœur?  Ce  que  les  catholiques  ont  obtenu  en  Alle- 
magne el  en  Belgique,  ce  qu'ont  fait  partout  les  martyrs,  les 
religieux,  les  catholiques  français  sont-ils  donc  incapables 
de  l'accomplir?  Non,  je  veux  avoir  de  meilleures  pensées  de 
notre  pays,  et  je  ne  puis  croire  que  nous  nayons  plus  qu  a 
mourir.  Secouons  notre  torpeur,  et,  comme  nos  aïeux,  sachons 
«ffronter  le  danger  pour  défendre  nos  franchises  et  les  droits 

de  notre  religion. 

Nos  lois,  d'ailleurs,   sont  éminemment  révisables,   nous 
l'avons  déjà  observé.  On  ne  parle  partout  que  de  réformes  : 
à  chaque  session  des  Chambres,  mille  projets  sont  déposés  et 
promettent  d'améliorer  notre  législation.  N'y  aurait-il  donc 
que  les  mesures  de  haine  qui  ne  pourraient  être  ni  rapportées, 
ni  adoucies?  Est-ce  qu'elles  devraient  une  perpétuité  excep- 
tionnelle à  l'injustice  et  à  l'impiété  qui  en  (ont  le  caractère? 
On  parle  d'immortels  principes  et  on  déclare  bien  haut  que 
ces  lois  sont  une  conquête  inaliénable,  qu'elles  sont  insépa- 
rables du  gouvernement  républicain.  Dieu  merci,  il  ny  a  là 
que  mensonge  et  hypocrisie.  Ces  lois  n'entrent  pour  rien  dans 
ce  qui  fait  l'essence  d'une  République.  Même  chez  les  peuples 
non   catholiques,   il  y  a  des  républiques  florissantes  qui 
reconnaissent  aux  religieux  tous  les  droits  des  citoyens  et  qui 
respectent  les  libertés  de  TEglise. 

Je  ne  m'abuse  pas  sur  les  tendances  antireligieuses  des 
sectes  maçonniques;  je  sais  en  quelles  mains  est  actuellement 
le  pouvoir!  Cet  état  de  choses  est-il  donc  immuable?  La  secte 
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elle-même  a-t-elle  les  promesses  de  rimraortalité?  Parmi  ceux 
qui  nous  gouvernent,  il  y  en  a  qui  sont  mauvais,  je  l'avoue; 
les  âmes  faibles  el  molles  sont  néanmoins  plus  nombreuses 
que  les  cœurs  pervers.  Beaucoup  n'obéissent  qu'à  l'inlérêt  et 
à  la  peur.  Même  arrivé  au  pouvoir,  l'homme  le  plus  révolu- 
tionnaire devient  bien  vite  conservateur,  et,  si  ces  heureux  par- 
venus comprennent  qu'enfin  il   leur  faut  compter  avec  les 
catholiques,  continueront-ils  à  les  traiter  comme  une  quantité 
négligeable?  En  général  et  par  nature,  ils  sont  faibles  contre 
qui  leur  résiste.  La  conduite  du  gouvernement  à  l'occasion 
des  courses  de  taureaux  dans  le  Midi  n'est-elle  pas  d'hier? 
Agneaux,  nous  nous  sommes  laissé  tondre  :  l'impudence 
et  l'audace  de  nos  adversaires  cesseront  quand  notre  timidité 
ne  gardera  plus  le  silence.  Nous  ne  voulons  certes  ni  prendre 
les  armes,  ni  recourir  à  la  révolte  :  n'y  a-t-il  pas  d'autres 
moyens  de  réclamer  ses  droits?  Parlons  haut  et  gardons  notre 
place.  Avec  des  gouvernements  tyranniques,  on  n'a  de  liberté 
que  ce  qu'on  sait  en  prendre  soi-même.  Ile  slantes,  disaient 
les  anges  à  saint  Pierre  et  saint  Jean  dans  leur  cachot.  Levons- 
nous,  nous  aussi;  restons  debout  comme  des  hommes  libres 
et  des  gens  qui  ne  connaissent  pas  la  peur.  Ion  comptera  avec 

nous. 

.Vo.v  ••mil  prok  phi  h'iK'dlcat  Vivgo  Marin. 
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Je  reçois  à  rinstaiU  les  journaux  de  Paris  qui  m'apportent 
la  lettre  du  6  octobre  des  cinq  Congrégations  :  Je  n'ai  pas  à 
juger  la  décision  prise  par  ces  Congrégations;  elles  pouvaient 
en  toute  liberté  et  en  sûreté  de  conscience  délibérer  et  prendre 
une  résolution  relativement  à  la  loi  d'abonnement  :  elles  ont 
cru  devoir  payer.  Je  respecte  leur  décision  et  je  n'ai  pas  à  la 
blâmer.  J'estime  trop  ces  religieux  pour  émettre  le  moindre 
doute  sur  la  droiture  de  leurs  intentions.  Toutefois,  je  ne 
puis  que  regretter  la  publication  de  ce  document,  comme  j'ai 
autrefois  regretté  la  publication  du  Mémoire  de  M.  Louchet. 
C'est  un  acte  de  piété  filiale  de  la  part  des  Congrégations  de 
s'adresser  au  Père  commun  des  religieux  et  des  catholiques 
dans  des  circonstances  aussi  graves,  mais  était-il  prudent  de 
porter  à  la  connaissance  du  public  une  pièce  de  ce  genre? 
On  a  été  conduit  à  y  émettre  des  pensées  capables  de  blesser 
les  Congrégations  qui  ont  pris  le  parti  de  l'attitude  passive  ! 
Était-il  nécessaire  d'en  arriver  là,  au  risque  d'augmenter  des 
dissentiments  que  tous  nous  avons  le  désir  de  faire  cesser?  Je 
comprendrais  la  lettre;  mais  la  publicité  qui  lui  a  été  donnée 
me  paraît  fâcheuse. 

Qiiant  aux  arguments  qu'on  affirme  avoir  motivé  les 
déterminations,  il  ne  me  parait  pas  possible  de  les  laisser 
passer  sans  observations.  Car  la  manière  dont  ils  sont  pré- 
sentés semble  accuser  les  partisans  de  l'attitude  passive  de 
ne  pas  se  soumettre  à  la  direction  transmise  par  le  Souverain 
Pontife,  et  de  compromettre  dans  une  aventure  sans  issue  des 
intérêts  qu'ils  doivent  avant  tout  sauvegarder. 

Non,  Rome  n'a  jamais  donné  comme  direction  la  soumis- 
sion à  la  loi.  Elle  s'est  bornée  à  nous  dire  d'étudier  avec  calme 


—  102  — 

la  situation,  et  de  nous  détermineren  toute  liberté.  Les  lettres 
citées  ne  disent  pas  autre  chose. 

Où  donc  Home  a-t-elle  vu  qu'il  n'y  avait  pas  dans  cette 
affaire  une  question  de  conscience,  ainsi  que  l'aflirment  les 
cinq  Congrégations? Leur  lettre  reconnaît  elle-même  que  c'est 
une  question  de  prudence  \  or,  la  prudence  n'est-elle  pas  une 
desquatre  vertus morales,et, quand ils'agitd'intérèls  si  graves, 

la  conscience  n'oblige-t-eile  pas  à  agir  prudemment?  Estrce 
que,  dans  leur  lettre,  les  cinq  Congrégations  ne  reconnaissent 
pas  encore  qu'elles  cèdent  uniquement  parce  qu'elles  «e  croient 
ni  pouvoir,  ni  devoir  compromettre  les  intérêts  (jui  leur  sont 
confiés  et  parce  quelles  considèrent  que  leur  premier  devoir  est 
de  veiller  à  la  sauvegarde  de  ces  intérêts  sacrés. 

Elles  ont  donc  esiimé  que  leur  conscience  était  engagée  et 
qu'elle  dictait  leur  détermination. 

Nous  n'arrivons  pas  à  la  même  conclusion  qu'elles;  mais, 
si  nous  résistons,  c'est  aussi  parce  que  nous  croyons  que  notre 
conscience  nous  y  oblij;e,  et  parce  que  nous  y  voyons  une 
question  de  devoir;  et  c'est  pour  sauvegarder  de  notre  mieux 
les  intérêts  généraux  que  nous  pensons  devoir  exposer  nos 
intérêts  particuliers. 

Nous  aussi  nous  croyons  être  soumis  à  la  direction  ponti- 
ficale; car  le  Pape  8'est  abstenu  à  dessein  et  avec  raison  de 
nous  dire  :  payez  ou  ne  payez  pas:  il  nous  a  dit  :  voyez, 
appréciez  et  jugez  en  toute  liberté;  c'est  ce  que  nous  avons 
fait.  Nous  ne  voulons  retenir  de  la  lettre  en  question  que  les 
afrirnialiinis  qui  la  terminent.  La  loi  est  inique  et  c'est  pour 
tous  les  religieux  un  devoir  de  conscience  de  s'employer 
avec  énergi'î  à  en  délivrer  leurs  Congrégations. 
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